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REATIVE A L'imPéT SDR LE REVENU, 
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Considérant que Timpôtsur le revenu a été Tobjet con- 
stant des efforts du use , mais que ces efforts sont demeurés 
jusqu*à ce jour impuissants ; 

Considérant que rétablissement de cet impôt, irrépro- 
chable dans sa moralité , admis en principe par tous les 
économistes et hommes d*Ëtat, est dans le vœu de la révo- 
lution de février et dans le devoir de son gouvernement ; 

Considérant qu'en présence des charges qui pèsent sur le 
travail, la franchise du revenu serait une injustice qu*il 
importe de faire au plus tôt disparaître ; 

Considérant que la meilleure manière d'établir la percep- 
tion de cet impôt est d*y intéresser directement, par forme 
d'allocation , crédit ou participation, les fermiers, loca- 
taires, débiteurs, commandités, contribuables, tous ceux» 
en un mot, qui ont charge de redevance envers le capital 
et la propriété; 

Considérant que, dans ce système, l'impôt sur le revenu 
est intimement lié à l'organisation du crédit publie ; 

Considérant qu'au moyen de la taxe sur le revenu , la 
société, agissant par le ministère de l'État, a le moyen , 
comme le droit, d'organiser en elle«même le crédit et la 



circulation, el par suite de régulariser et réduire le taux 
des usures et le profit des capitaux ; 

Considérant ea a^tre que le produitdBce nouvel impôt, 
produit qu'on ne saurait évaluer à moins de 1,500 millions 
par|pnée, permet de supprime^ ou réduire notçiblement 
les^àutreâ impôts, surtout les impôts de consommation et 
somptuaires, les plus odieux d^tous; 

Considérant que Timpôt sur le revenu est d'autant plus 
juste et plus efficace , que sa généralité implique oécessai- 
rement compensation , et qu'ainsi les intérêts des proprié- 
taires, capitalistes, rentiers, fonctionnaires publics , pos- 
sesseurs de privilèges , se trouvent conciliés avec ceux des 
locataires, ferpfiieis » ^tc,, et avae ceux é% l'État ; 

Vu l'urgence, 

L'Assemblée nationale décrète : 

Art, !«'. A partir du 15 juillet 1848, un impôt du tiers est 
établi sur tous revenus de biens meubles et immeubles , 
eoxopria dans les catégories ci-après désignées. 

La perception de cet impôt est confiée à la diligence des 
fermiers , locataires , débiteurs hypothécaires et chirogra- 
j^aires, etc., en la forme , aux conditions , et sous béné- 
fice doô prorogations suivantes. 

Art. S. A dater du 15 juillet 1848, il ssra fait remise , par 
tous propriétaires de maisons, sur le prix de leurs loyers , 
du tiers des termes échus et à échoir, savoir : un 6* pour le 
locataire et un 6* pour l'État 

Indépendamment de cette réduction , le payement des 
sommes à payer sera prorogé de trois mois, et réparti par tiers 
aor les termes suivants, à partir du 15 octobre prochain. 

Les baux seront prorogés de trois ans , à la convenance 
des locataires , les autres clauses des contrats devant sortir 
leur plein et entier effet. 

Art. 3. A dater de la môme époque, il sera fait remise 
f»ar tous propriétaires de fonds et autres immeubles , du 
tiers de leurs locations et fermages, savoir: un €• pour les 
fermiers, et un 6* pour l'État. 
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Le payement du fermage de Tannée courante sera pro- 
rogé de six mois , et le terme des baux de trois années, à la 
convenance des fermiers. 

Art. 4. A dater du même jour, 15 juillet 1848, il sera fait 
remise par tous créanciers hypothécaires, chirographaires 
et porteurs d'actions , du tiers de leurs intérêts échus , sa- 
voir :un 6« pour les débiteurs et commandités, ^i ua 6« pour 
FÉtat. 

Le remboursement des créances et obligations est pro- 
rogé , à la convenance des débiteurs, de trois ans« 

Art. 5. Les locataires, fermiers, sociétés en comman- 
dite, etc, qui voudront jouir de la réduction que leur ac- 
corde le présent décret, sont invités à faire leur déclara- 
tion aux bureaux des percepteurs , et à produire à l'appui 
Jeurs baux, contrats et obligations, afin qu'inscription en 
soit faite aux rôles des contributions. 

Toute réticence ou collusion commise par les créanciers 
et débiteurs , au préjudice du trésor, sera punie comme 
fitellionat. 

Art. 6. La réduction sera opérée par les locataires, fer- 
mière et débiteurs sur chaque terme échu de leurs obliga- 
tions, et le sixième revenant à l'État , versé par eux au re- 
ceveur des contributions, qui donnera quittance. 

Art. 7. Il sera retenu aux rentiers de l'État, sur chaque 
trimestre à échoir depuis le 15 juillet 1848 , un tiers de leur 
rente. 

Art. 8. Tous traitements, salaires, allocations , pensions 
et indemnités payés par TÉtat, pour l'exercice de fonctions 
publiques, seront réduits suivant l'échelle de proportion ci- 
après. 

De 2 fr. à 3 fr. par jour 5 p. 100. 

De 3 fr. à 4 f r. 6 

De 4 fr. à 5 f r 7 

De 5 fr. à 7 fr * ... 8 

De 7 fr. à 10 fr 10 
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De iO fr. à 15 fr 45 

De 48 fr. à 25 fr 20 

De 25 fr. à 40 fr 30 

De 40 fr. et au-dessus 50 

Art. 9. Tout cumul de traitements et d'emplois est inter- 
dit, lorsque la somme des traitements réunis dépasse par 
an 2,000 fr. 

Art. 10. Le tarif des offices ministériels» greffiers, 
avoués, huissiers, notaires, commissaires-priseurs, cour- 
tiers , agents de change , etc., est réduit de 30 pour 400. 

Art. 14. L'impôt foncier de 45 c. et celui sur les créances 
hypothécaires, sont abolis. 

Il ne sera pas donné suite au projet d'impôt progressif 
sur les successions. 

L'impôt du sel est réduit au taux de 50 pour 100 du prix 
de fabrication. 

L'impôt sur les boissons et sur la viande sera ramené à 
une forme unique , et réduit au dixième de la valeur. 

Les patentes sont réduites de 30 pour 100. 

Les droits de navigation sur les fleuves, rivières et ca- 
naux, sont réduits à deux catégories , savoir: 

Marchandises , 3 centimes par tonneau del,000 kilogram- 
mes et par myriamètre; 

Houilles, terres, pierres, minerais, briques, foin,paille, 
blé , etc., un centime par tonne et par myriamètre. 

Le tarif des douanes sera réformé sur le même principe , 
et réduit dans des proportions analogues. 

Art. 12. Il sera pourvu par le gouvernement, dans le plus 
bref délai , au moyen des fonds que l'impôt sur le revenu 
rendra disponibles . à l'organisation immédiate de comp- 
toirs d'escompte dans les arrondissements; à la création de 
banques agricoles et industrielles, ainsi qu'au recensement 
des propriétés, de manière à placer à l'avenir le crédit , la 
circulation et l'escompte, à l'abri de toutes crises , et à fixer 
peu à peu , à leur taux normal , l'intérêt des capitaux, I9 
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revenu des propriétés, et conséquemment la bonification à 
faire désormais aux locataires et fermiers, et à TEtat. 

Art. 13. Pour favoriser, autant que possible, la reprise 
du travail, et ranimer les affaires, le gouvernement , fort 
de ses ressources, sûr de ses moyens, garantit à tous en- 
trepreneurs, fabricants, constructeurs» et chefs d*ateliers, 
le placement de leurs produits, sous déduction de 10 pourlOO 
du prix de revient, jusqu'à concurrence d'une quantité 
égale à celle qu'ils auraient pu fournir dans les deux mois 
qui ont précédé le 24 février. 

Art. 14. Toutes dettes hypothécaires, obligations, actions 
de commandite, contractées ou émises postérieurement 
au 15 juillet 1848, ne seront point sujettes à l'impôt sur le 
revenu. 

Les constructions et plantations nouvelles seront pareil- 
lement franches de l'impôt pendant les cinq premières an- 
nées de leur mise en valeur. 



RAPPORT 

FAIT AU NOM DU COMITÉ DES FINANCES, 

SUR LA PROPOSITIOM 
nV CITOTEM raOVDKOH 

RELATIVE 

A lA RÉOMANISATION DE VïmT ET M GRÉMT, 

PAR LE GITOYEIH THIERS. 

( Séance du 36 Juillet U48.} 



CiTOTERB Représentants , 

Le comité des finances, dont j'ai l'honneur de faire 
partie 5 m'a chargé de vous présenter son rapport sur 
la proposition du citoyen Proudhon, qui consiste à 
s'emparer du tiers des fermages , des loyers , des inté- 
rêts des capitaux , dans un double but d'impôt et de 
crédit. 

Après avoir mûrement examiné cette proposition , vo- 
tre comité des finances a décidé qu'elle ne devait pas 
être prise en considération. Il l'a décidé à l'unanimité. 

Je dois d'abord vous faire connaître les principales dis- 
positions du projet soumis à votre examen. 

D'après ce projet, les fermiers et les locataires se- 
raient dispensés de payer le tiers des termes échus ou à 
échoir de leurs fermages et de leurs loyers. Les débi- 
teurs de créances hypothécaires ou chirographaires se- 
raient également dispensés d acquitter le tiers des inté- 
rêts auxquels ils sont obligés par leurs contrats. L'État, 
à son tour, serait dispensé de servir le tiers des rentes 
inscrites au grand-livre. 11 n'acquitterait qu'une partie 
des pensions ou salaires dus par lui ^ en suivant dans 
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cette réduction une progression qui s'élèverait depuis 6 
jusqu*à 50 pour 100. Même disposition aurait lieu pour 
les actions industrielles , au détriment des porteurs d'ac- 
tions , au profit de ceux qui en doivent les dividendes. 

Le tiers des sommes retenues serait divisé en deux 
sixièmes, dont l'un serait abandonné aux locataires, fer- 
miers, débiteurs de tout genre, à titre de crédit que 
s'accorderaient entre elles les diverses classes de ci- 
toyens ; l'autre serait versé dans les caisses de l'État , à 
titre d'impôt sur le revenu. 

L'auteur du projet évalue à 1,500 millions la part qui 
serait abandonnée aux locataires, fermiers, débiteurs, 
à 1,500 millions la part qui reviendrait à l'État, ce qui 
porte à un total de 3 milliards par an le sacrifice de- 
mandé à la propriété mobilière et immobilière pour ce 
système combiné de crédit et d'impôt. 

Au moyen de cette double ressource fournie aux parti- 
culiers et à l'État, il arriverait, suivant l'auteur, pre- 
mièrement, que les particuliers dispensés de payer pour 
loyers, fermages, intérêts de capitaux un sixième de ce 
qu'ils doivent, auraient à leur disposition une somme de 
l,ôOO millions, laquelle serait dans leurs mains un capi- 
tal vivifiant qui ranimerait l'industrie et le commerce, et 
ferait partout renaître le travail. En même temps , leurs 
frais de production étant devenus moindres, ils pour- 
raiont livrer leurs produits à un plus bas prix , et les pro- 
priétaires de terres, maisons, créances, rentes, actions, 
retrouveraient en bon marché l'équivalent de ce qu'ils au- 
raient perdu en revenus. 

A ce premier résultat en succéderait immédiatement 
un second non moins important. L'Élat , percevant l'au- 
tre sixième, recevrait une somme de 1,500 millions, 
équivalant à peu près aux recettes actuelles du budget. 
11 serait dès lors mis en mesure de diminuer ou de sup- 
primer certains impôts , de créer de grands établisse- 
ments de crédit ; de fournir de vastes secours à l'indus- 
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trie. Il pourrait , par exemple , abandonner l'inripât des 
45 cenlimes qui est aujourd'hui en recouvrement , les 
deux impôts sur les hypothèques et sur les successions 
qui ne sont qu'en projet; il pourrait remettre aux paten- 
tables 30 pour 100 de leur patente , diminuer dans une 
large proportion les impôts sur le sel^ sur la viande , sur 
les boissons , ainsi que les droits de navigation sur les 
canaux et rivières. Après tous ces soulagements procurés 
aux contribuables, il resterait encore des ressources suf- 
fisantes pour les objets suivants: création de comptoirs 
d'escompte dans les arrondissements , établissement de 
banques agricoles et industrielles, et surtout garantie 
donnée à tous les entrepreneurs , fabricants ,• construc- 
teurs, chefs d'ateliers quelconques, du placement de 
leurs produits , dans une proportion égale à ce qu'ils fa- 
briquaient au moment où la Révolution du 24 février est 
venue les saisir. 

Ainsi , moyennant un sacrifice du tiers de leur revenu, 
demandé à tous les propriétaires, on aurait ranimé le 
crédit par une réciprocité de bons offices; on aurait 
fourni à l'État le moyen de diminuer ou de supprimer les 
impôts les plus onéreux , de créer les grands établisse- 
ments de crédit auxquels certains esprits attachent au- 
jourd'hui lé développement illimité du travail , et de 
donner enfin à l'industrie le signal d'une reprise géné- 
rale de ses travaux par la garantie du placement de ses 
produits. 

Je crois n'avoir omis aucun des avantages annoncés 
par l'auteur de ce système. Pour en compléter l'exposi- 
tion, je dois dire que l'auteur accorde en outre aux loca- 
taires , fermiers, débiteurs de tout genre , des termes de 
trois mois ou de six mois pour l'acquittement des deux 
tiers dont ils restent chargés: de plus , la faculté de pro- 
longer de trois ans , et à leur convenante , la durée de 
leurs baux ; de différer de trois ans , et toujours à leur 
convenance , l'acquittement de leurs créances. 
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Enfin , prévoyant qu'à l'avonir les capitaux qui au- 
raient à se placer pourraient exiger un tiers de plus d'in- 
térêt, pour se soustraire aux nouvelles prescriptions de 
la loi , ce qui ferait aboutir le système à une élévation 
d'intérêt, l'auteur a ajouté que toute créance contractée 
postérieurement au 15 juillet 18^48 ne serait point sou- 
mise au nouveau système d'impôt sur I^ revenu. 

Tel est , dans son entier, le projet qui a été discuté 
plusieurs jours de suite dans le sein de votre comité des 
finances. 

Après en avoir exposé les dispositions , je dois l'appré- 
cier sous ses divers rapports , financiers , moraux et po- 
litiques. C'est ce que je vais faire dans les termes que 
votre comité m'a prescrit d'employer. 

Ce projet s'était déjà produit hors de cette enceinte, 
dans une feuille quotidienne aujourd'hui suspendue, ti'in- 
tention de l'auteur ne s'était nullement dissimulée lors 
de cette première expression de sa pensée : c'était, quant 
au fond, une atteinte directe et avouée à la propriété ; 
car, disait-il, la rente de la terre est un privilège gra^ 
tuit qu'il appartient à la société de révoquer^ c'étç^it, 
quant à la forme , une pétition factieuse; car disait-il en- 
core, elle devait vous être présentée, non comme une 
supplique ^ mais comme un ordre. Le pouvoir exécutif , 
chargé d'appliquer les lois répressives aux délits contre 
l'ordre public , ayant usé des droits que lui confère l'état 
de siège pour suspendre le journal qui contenait cette 
proposition, l'auteur se servant de son initiative comme 
membre de l'Assemblée nationale, vous l'a présentée 
sous la forme d'un projet financier. C'est à ce titre que 
votre comité a dû en être saisi. 

On s'attendait à voir l'auteur appuyer sa proposition 
sur les seules raisons qui peuvent lui mériter quelque at- 
tention, c'est-à-dire sur la négation du droit de pro- 
priété , négation devenue malheureusement la doctrine 
de quelques esprits, égarés ou pervers, qui cherchent la 
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célébrité ou la puissance à travers les ruines de Tordre 
social. Il n'en a rien été. L'auteur a soutenu qu'il n'en- 
tendait nullement attaquer le principe de la propriété 
(principe que, du reste, il se réservait d'attaquer plus 
tard ^ et dans une autre occasion); il a soutenu qu'il 
voulait, au contraire, apporter secours à la propriété 
elle-même, en lui demandant un sacriûce momentané, 
au moyen duquel on relèverait le crédit privé, et public, 
et rouvrirait toutes les sources de la production. 

La question ainsi posée, la proposition perdait toute 
sa gravité ; car, il faut le dire, à litre de conception fi- 
nancière , elle ne mérite pas qu'on s'y arrête. 

Votre comité a fort regrette qu'on abandonnât ainsi le 
véritable terrain sur lequel cette proposition aurait dû être 
débattue. Il aurait soubaitc, et vous partagerez sans doute 
ce vœu, que les doctrines anti-sociales au moyen des- 
quelles on soulève une multitude aveuglée, au moyen 
desquelles on la pousse à verser le sang des citoyens, à 
tourner contre la patrie des forces qui devraient être réser- 
vées contre ses seuls ennemis, que ces doctrines funestes 
fussent portées hardiment à cette tribune et soumises à 
l'épreuve d'une discussion solennelle. Les grands prin- 
cipes de la famille , de la propriété , sur lesquels repose 
Tordre social , ne sont pas de ces vieux privilèges qui 
n'ont d'autre force que le temps ou le silence dont on 
les entoure ; ce sont des principes sacrés, indestructibles, 
qu'aucune logique humaine, quelque audacieuse qu'elle 
soit, ne saurait renverser, et qui peuvent être discutés 
au grand jour. Il importe même qu'ils le soient, et que 
la discussion raffermisse tout ce qu'elle a ébranlé. On a 
droit de demander à ceux qui , hors de cette enceinte , 
se montrent si hardis à nier tous les principes sociaux , 
de conserver devant vous un peu de cette hardiesse , et 
de vous apporter à vous-mêmes les doctrines qu'ils ré- 
servent pour une multitude trop facile à tromper. 

Mais cet appel à la discussion ne doit point être un 
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piégc. En sommant toutes les doctrines anti-sociales de 
se produire, ce ne. doit pas être pour les étouffer sous 
des cris de réprobation , c'est pour les entendre grave- 
ment, froidement, y répondre de même, en laissant 
ensuiie à la raison éclairée le soin de prononcer. 11 ne 
faut pas que les Érostrates du temps puissent se croire 
des Caiilées, en disaat qu'on les a condamnés sans les 
entendre et sans les comprendre. Mais aussi il faut qu'ils 
parlent , qu'ils viennent à ce souverain tribunal , où toute 
assertion hasardée, toute allégation fausse, tout calcul 
inexact, toute calomnie, trouvent une reclificalion im- 
médiate et péremptoire. Nous espérons que cette solen- 
nelle épreuve ne manquera pas aux grandes vérités 
morales sur lesquelles reposent la sécurité et la prospé- 
rité du pays , Tavenir de la République , le salut même 
de la civilisation. 

Le projet sur lequel je suis chargé de vous présenter 
un rapport, ayant, par la nouvelle interprétation qu'en 
a donnée son auteur , perdu son vrai caractère , ne mé- 
rite pas , à titre de conception financière , un long exa- 
men. Quelques mots suffiront pour vous le faire ap- 
précier. 

Je viens, messieurs, de vous en exposer les disposi- 
tions essentielles. Les fermiers, les locataires, les débi- 
teurs de créances quelconques, seraient déchargés d'un 
tiers des fermages , loyers , intérêts de capitaux prêtés ; 
une moitié de ce tiers, c'est-à-dire un sixième , leur ap- 
partiendrait, un sixième serait versé à l'État. Celte dispo- 
sition n'étant plus ce qu'elle était dans le projet primitif, 
c'est-à-dire une réduction de la rente de la terre, ou de 
l'intérêt des capitaux, ne peut plus se comprendre dans 
un système d'impôts; car c'est une moitié du produit 
abandonnée, non à des percepteurs, ce qui, dans tous 
les cas, serai t exorbitant , mais à des dépositaires qui n'ont 
d'autre service à rendre que celui déverser les fonds dont 
ils sont les débiteurs, dans une main plutôt que dans une 
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autre. Dès lors , ce prélèvement à leur profit ne saurait 
avoir qu'un sens, celui d'une récompense accordée à la 
dénonciation. En effet, beaucoup de ces fermages, loyers, 
inté êls de capitaux , dus à divers propriétaires , sous des 
formes infiniment variées , souvent dissimulés au moyen 
d'actes sous seing privé, difficilement saisissables par 
la loi, même la mieux rédigée, échapperaient à l'impôt 
dont on veut les frapper , ,si celui qui les doit ne venait , 
dans l'espoir d'en retenir la moitié, en dénoncer Texis- 
tence àTÉtat. On encourage donc aune odieuse révéla- 
tion les débiteurs de tout genre. — Révélez, leur dit-on, 
ce que vous devez; la moitié sera pour le trésor , ta moitié 
pour vous. 

On a donc à choisir entre une attaque avouée à la pro- 
priété , ou une provocation immorale à la révélation de 
toutes les natures de contrat existant entre les citoyens. 
Violation de la propriété, ou prime à la délation, telles 
sont les qualifications que votre Comité croit devoir in- 
fliger à la principale des dispositions de ce projet. L'au- 
teur, du reste , les a provoquées lui-même, soit dans son 
premier projet, soit dans le second ; car il a dit dans le 
premier , que la rente de la terre était un privilège gra- 
tuit qtie la société avait droit de révoquer*^ et dans le se- 
cond , que, pour assurer la perception de rimpôt^il fallait 
y intéresser directement les fermiers , locataires, débiteurs^ 
commandités , etc. 

Pour justifier cet étrange abandon d'une partie des pro- 
duits de l'impôt aux détenteurs momentanés de sa valeur, 
l'auteur du projet présente cetle combinaison comme un 
système d'impôt et de crédit tout à la fois , de crédit réci" 
proque^ que les citoyens s'accorderaient les uns aux 
autres. Après beaucoup de temps consacré à l'entendre 
lui-même, s'expliquant en toute liberté, et écoulé avec 
une extrême attention , nous avons eu de la peine à com- 
prendre sa pensée , et il nous devient dès lors difficile de 
la faire comprendre aux autres. Nous allons toutefois es- 
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sayerde vous l'exposer, autant que nous avons pu la 
saisir. 

Le mouvement social, nous a dit le citoyen Proudhon, 
s'est arrêté depuis le 24 février, faute de crédit. Le capital 
se refuse au travail. En forçant le capilal à se donner, 
puisqu'il ne veut pas se prêter, le mouvennent se réta- 
blira. Le propriétaire de terres, de maisons, de créances, 
en abandonnant une partie de ce qui lui est dû, au fer- 
mier, au locataire, au débiteur, les mettra tous en état 
de produire. Ce sera une avance qu'il leur fera, et cette 
avance sera en quelque sorte réciproque, car chacun 
dans la société est tour à tour débiteur et créancier, lo- 
cataire et propriétaire. On ne recevra pas tout ce qu'on 
attendait, mais on ne payera pas non plus tout ce qu'on 
devait. Il y a plus, le débiteur de fermages, de loyers, 
d'intérêts, payant un sixième de moins, pourra donner 
ses produits à meilleur marché, et le propriétaire, le 
créancier, frustré en apparence d'une partie de ses reve- 
DuSy retrouvera dans le bas prix de toutes choses le dé- 
dommagement du sacriâce qu'il aurait fait. 

En définitive, personne n'aura perdu. Cette mesure 
aura commencé par une atténuation du loyer des capitaux 
mobiliers et immobiliers, et fini par une atténuation du 
prix de tous les produits de la terre et de l'industrie. Ce 
sera une avance que le capital aura faite au travail, et que 
le travail lui rendra en bon marché. 

Je fais effort, messieurs, pour rendre spécieuses ces 
pensées étranges, et pour les rendre un instant accepta- 
bles^ afin de pouvoir les discuter. Admettons cependant, 
et supposons en effet, ce qui est impossible, que cette 
prétendue réciprocité de sacrifices pût se réaliser d'une 
manière complète, que tous les possesseurs de terres ou 
maisons, prêteurs de capitaux quelconques, pussent être 
amenés à faire un sacrifice égal, et que les producteurs de 
tout genre, cultivateurs, fabricants, commerçants, etc., 
diminuassent d'une quantité proportionnelle le prix des 
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produits de leur travail ; supposons ce phénomène im- 
possible d'une équilibration parfaite : qu'en résuUerait>il? 
c'est que personne n'aurait rien perdu, mais que per- 
sonne aussi n'aurait rien gagné. 

Un fermier dont on réduirait le fermage , mais qu'on 
obligerait en même temps à réduire le prix du blé d'une 
somme proportionnelle; le marchand établi dans un ma- 
gasin dont on réduirait le loyer, en l'obligeant de vendre 
à l'instant même ses marchandises d'une somme propor- 
tionnellement inférieure, n'auraient pas fait un grand bé- 
néfice. Ce serait comme si, par un coup de baguette ma- 
gique, on avait diminué toutes les valeurs à la fois, valeur 
des terres, des maisons, de l'argent, des aliments, des . 
vêtements, de tout enfin : on aurait ainsi changé les 
quantités qui servent à exprimer la valeur des choses sans 
augmenter ces mêmes choses, dont l'abondance fait seule 
la. prospérité et le bien-être des nations. 

Permettez-nous un exemple. Tout coûte moins cher en 
France qu'en Angleterre, en Allemagne qu'en France : en 
eoncluerez-vous qu'on est plus riche en Allemagne qu'en 
France, en France qu'en Angleterre? Il n'en est rien ce- 
pendant. Ce n'est pas par l'élévation ou la diminution no- 
minale des valeurs qu'on juge du bien-être des pays. 
Celui qui a le plus de toutes choses, en meilleure qualité, 
en plus grande abondance ; celui où grands et petits sont 
mieux logés, mieux nourris, où le peuple mange les ali- 
ments les plus sains, les plus substantiels, est celui 
qu'on suppose le plus prospère. On se tromperait fort si 
on voulait juger de la prospérité des nations par le bas 
prix des choses , car moins elles i^ont riches , moins les 
objets y sont chers. Allez de France en Espagne , d'Es- 
pagne en Turquie; allez de France en Allemagne, d'Alle- 
magne en Russie, et vous y rencontrerez d'autant moins 
d'aisance, que vous y rencontrerez plus de ce qu'on appelle 
bon marché. A mesure que l'on trouve moins dans un 
pays de tout ce qui est nécessaire à la vie, on y trouve 

2. 
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moins de capitaux, et notamment moins d'argent, qui est 
l'un des plus importants des capitaux, et la valeur nomi- 
nale des choses s'exprime par des chiffres moins élevés. 

Mais nous avons admis une hypothèse impossible : 
c^^st que tout propriétaire ou capitaliste serait appelé 
sans exception à faire cette remise du tiers de son reve- 
nu, et qu'en môme temps les producteurs de toute espèce 
réduiraient leurs produits dans une proportion égale. 
L'une et l'autre de ces suppositions sont complètement 
fausses. 

En effet, jamais sacrifice ne fut plus inégalement ré- 
parti que celui qu'on exigerait ici. Une grande partie du 
territoire est possédée par des agriculteurs qui exploitent 
la terre eux-mêmes , et qui n'ont point de fermiers. Co 
sont en général les petits propriétaires. Parmi les grands 
propriétaires eux-mômes, les plus riches assurément, 
ceux qui possèdent des bois, ceux qui possèdent de 
grands vignobles, ceux qui ont des pâturages détachés 
des exploitations, n'ont pas de fermiers. Parmi les pro- 
priétaires de maisons , le plus grand nombre habitent 
leurs propres maisons et ne les louent pas. C'est le cas 
des habitants de la campagne, et c'est aussi le cas des 
possesseurs de grands hôtels dans les principales villes 
de France. Ainsi les propriétaires, petits ou grands, qui 
exploitent pour leur compte, et qui n'ont pas de fermiers, 
seraient dispensés du sacrifice du tiers de leur revenu. 
Les possesseurs de maisons qui ne les louent pas , mais 
qui les habitent, en seraient dispensés également. Or 
ces diverses classes de propriétaires possèdent les deux 
tiers peut-être de la propriété foncière de France. 

L'inégalité ne serait pas moins grande parmi les pos- 
sesseurs de capitaux mobiliers. Les capitalistes qui prê- 
tent sur hypothèque sont les moins riches de tous. La 
masse se compose de vieux serviteurs, d'employés, de 
petits commerçants, qui ont travaillé toute leur vie pour 
économiser quelques mille francs, et qui cbercbeat dans le 
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placement sur hypothèque la sécurité du capital et 
la fixité du revenu. C'est par sommes de 2, 3, 
4,000 francs, par revenu de 100 et 200 francs, que 
se comptent en province les capitaux placés sur hypo- 
thèque. AParis môme, ils se composent de sommes très- 
modiques. Ceux-là seraient inévitablement frappés; et 
tandis que Ton vient de reconnaître comme presque im- 
possible dans la proportion d'un cinquième du revenu 
les créances hypothécaires, on proposerait de les impo- 
ser dans la proportion d'un tiers. Et à côté de ce sacrifice 
exigé des plus pauvres capitalistes, le commerçant, le 
banquier, qui prêlent sous forme de créance cbirogra- 
phaire, et qui font valoir leurs capitaux en émettant des 
lettrcTs de change qui ne portent la mention d'aucun inté- 
rêt, seraient affranchis de toute charge! 

il n'est donc pas vrai que le sacrifice imposé à la pro- 
pricié fût égal : il est encore moins vrai qu'il fût suivi 
d'une compensation immédiate par l'abaissement du prix 
de toutes choses. 

Quand on fait baisser sensiblement les matières pre- 
mières qui servent à l'industrie, ou les frais de tout genre 
qui composent son prix de revient , il arrive souvent, 
mais pas toujours, qu'on fait baisser aussi le prix de ses 
produits 9 et qu'on amène le bon marché, parce que les 
producteurs pressés incessamment d'attirer à eux les ache- 
teurs, sont portés à réduire leurs prix jusqu'au point où 
ils cessent de gagner suffisamment pour vivre. Mais pour 
qu'il en soit ainsi, il faut que la diminution des prix de 
revient soit sensible et générale ; autrement, si elle est de 
peu de chose, ou particulière à quelques-uns, le produc- 
teur en profite pour lui-môme, et se garde d'en faire pro- 
fiter l'acheteur. 

Supposez par exemple un fermier qui supporte un fer- 
mage de 12,000 francs ; qui, pour acquitter ce fermage, . 
ses impôts, ses frais de culture, l'intérêt des capitaux 
employés sur la terre qu'il exploite, a besoin d'obtenir 
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pour 36,000 francs de produits de toute sorte, et qui 
trouverait dans l'abaissement subit du prix de son bail 
un avantage de 2,000 francs, et par suite, le moyen 
de vendre rheetolitre de froment un franc meilleur 
marché, croyez-vous qu'il se hâterait de réduire de 20 à 
19 francs le prix de cet hectolitre de froment? Evidem- 
ment, il garderait pour lui cet avantage, surtout la con- 
dition nouvelle^qui lui est faite n'étant pas générale, et 
ne s'appliquant qu'à une partie du territoire. Sans doute, 
lorsque par Teffet de& saisons ou des mouvements extra- 
ordinaires du commerce des grains, en voit dans Tespace 
d'une année le prix de l'hectolitre varier de 40 à 
15 francs, ainsi que nous venons de le voir de 1847 à 
1848. et même quand les variations sont beaucoup moin- 
dres, le prix des aîiraenls s'en ressent tout de suite; 
mais une réduction forcée, violente, dans les fermages, 
d'où pourrait résulter une diminution d'un fraiîc dans le 
prix de l'hectolitre, cette réduction surtout n'étant que 
partielle, n'aurait évidemment aucun effet sensible". 

Croyez-vous encore qu'un marchand de l'un des "grands 
quartiers de Paris , qui paye 5,000 ou 6,000 francs par an 
le magasin dans lequel il vend des étolfes, des bijouteries, 
des.ameublen)enls, qui a 25,000 ou 30,000 fr. de frais , 
qui est obligé de faire 160,000 ou 200,000 fr. d'affai- 
res, quelquefois 300,000 francs , et à qui , par un abais- 
sement de loyer, vous auriez procuré 800 ou 1 ,000 fr. de 
diminution sur ses frais, pourrait vendre à beaucoup 
meilleur marché les 200,000 ou 300,000 francs de mar- 
chandises sur lesquels reposent ses bénéfices? En suppo- 
sant qu^il voulût faire profiter l'acheteur de la diminution 
que vous lui auriez procurée, c'est à peine s'il pourrait 
lui accorder un demi pour cent. 

Bien que de telles chimères méritent à peine d'être 
diseutées , il n'est pas inutile de vous montrer la frivolité 
.des calculs sur lesquels elles s'appuient. Ce prétendu cré- 
dit réciproque qui reposerait sur un sacrifice égal imposé 
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à tous , et sur un retour de bon marché dont tous profi- 
teraient aussi, est donc une pure fable, car le sacrifice 
n'est imposé qu'à quelques-uns, et à peine profitable à 
quelques autres , qui n'en feraient profiter personne. 

Maintenant, à considérer la chose du point de vue du 
crédit, peut- on considérer comme un véritable secours 
les 800 ou 1,000 fr. laissés à un marchand , ce qui, pour 
pour le terme- échu de son loyer, formerait un total de 
400 ou 500 fr.? 

Transportez-vous dans ces riches quartiers de Paris, 
dont je parlais tout à l'heure , où le marchand est obligé 
de faire de 150,000 à 300,000 fr. d'affaires par an, 
pour obtenir un bénéfice raisonnable , et de vendre par 
conséquent depuis 10,000 jusqu'à 25,000 fr. de marchan- 
dises par mois •, transportez-vous auprès de lui , et ques- 
tionncz-le sur sa situation. 11 vous dira ce que quelques- 
uns d'entre eux me disaient à moi-même ces jours der- 
niers, qu'indépendamment de leurs malheurs de famille, 
car il y a telle rue où il y a sept ou huit morts et une dou- 
zaine de blessés, grâce à certaines doctrines, ils n'ont 
quelquefois pas vendu pour 1,000 francs de marchandi- 
ses par mois. J'en ai entendu un qui, depuis quatre mois, 
avait à peine vendu pour quelques centaines de francs. 
Qu'importeraient à ces marchands leurs loyera et leurs 
impôts , si leur commerce recouvrait une partie de son 
activité première? Ils donnent. tous les jours eux-mêmes 
la preuve de ce qu'ils pensent à cet égard , en quittant un 
quartier où une boutique leur coûte 3,000 francs , pour 
aller s'établir dans un autre, où la même boutique leur 
en coûte 6,000 , uniquement parce que la circulation 
des passants y est plus activ# et plus continue. 

Ce n'est point le manque de quelques centaines de 
francs pour continuer son commerce, ou le manque do 
quelques centaines de francs pour continuer ses cultures, 
qui constitue aujourd'hui la gêne du commerçant et de 
l'agriculteur. C'est le défaut de vente qui fait que le 
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marchand n'achète pas au fabricant , que le fabricant ne 
fait pas travailler de peur de ne pas placer ses produits, 
que l'ouvrier, demeuré sans ouvrage, a de la peine à 
payer les denrées, que les matières preanères ne sortant 
pis des dépôts des douanes , ne fournissent rien à Timpôt ; 
que dès lors le crédit de TÉtat est ébranlé, et à la suite 
de ce crédit , le crédit de tout le monde. Rendez quelque 
sécurité à celui qui possède des terres, des maisons, 
des capitaux placés ; faites qu'on lui paye ses revenus , 
et il payera ses impôts d'abord , puis il reviendra au goût 
de consommer lorsqu'il aura recouvré les moyens de 
payer, et que sa prudence cessant d'être alarmée, il ne 
sera plus tenté de tenir son argent en réserve pour des 
circonstances extraordinaires que tout le monde, à voir 
ce qui se passe , n'est que trop fondé à redouter. 

Cet étrange système de crédit réciproque est donc 
exactement le contraire de ce qu'il faudrait aujourd'hui 
pour rétablir le crédit public et privé. L'auteur nous di- 
sait qu'il fallait remonter l'horloge sociale arrêtée. Nous 
lui répondons qu'il la brise. Avec beaucoup de violence, 
avec le renversement do tous les principes , il extorque- 
rait à peine quelques chétives sommes pour les dispenser, 
en forme de dons frauduleux, à tous gens auxquels elles 
ne profiteraient pas, et il arrêterait à l'instant môme ce 
flot abondant que la confiance rétablie ferait couler dans 
tous les canaux de la production. Consolidez la propriété, 
rassurez-la, et agissant alors avec la puissance et l'uni- 
versalité de la nature , elle versera ses capitaux sur le 
travail vivifié. Alarmez-la , au contraire, elle se roidira, 
se soustraira à toutes vos viflences, et s'enfuira, en ne 
vous laissant, avec la misère, que la honte de vos odieux 
procédés. 

Cette soustraction d'un sixième sur les fermages , 
loyers , intérêts de capitaux, ne se justifie donc sous au- 
cun rapport, et demeure ce qu'elle est véritablement, 
ou une audacieuse violation de la propriété, ou une 
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prime accordée à la délation , si on considère le projet 
comme un système d'impôt. C'est sous ce dernier rap- 
port que je dois maintenant l'examiner. 

L'auleur nousaditque par le sixième abandonné aux 
fermiers, locataires, débiteurs de créances, on verserait 
d'un côté 1 ,500 millions sur le travail, et que de l'autre, par 
le sixième destiné à l'État, on ferait entrer l,ôOO millions 
dans le trésor à titre d'impôt, c'est-à-dire qu'on se procu- 
rerait 3 milliards d'un seul coup. Sans doute, ce serait 
là un merveilleux résultat. Toutefois, il faudrait d'abord 
se dire que , si en effet on pouvait enlever par une seule 
mesure 3 milliards aux uns pour les transporter aux au- 
tres , le déplacement seul , fût-il juste et parfaitement 
conduit , devrait amener un bouleversement inouï , et 
que , quand même on aurait donné aux uns le moyen de 
produire, on aurait probablement aussi ôlé aux autres 
le moyen d'acheter. Mais ce sonl là de vaines supposi- 
tions , dénuées de tout fondement ; et ce prétendu sys- 
tème, qui devrait procurer aux producteurs 1,500 mil- 
lions de crédit, à l'État 1,500 millions d'impôt, ne 
remuerait pas le dixième de ces sommes , quand môme 
on se résoudrait, pour un résuUat matériel insignifiant , 
à produire un mal moral immense. 

Je ne vous répéterai pas ce que je vous ai déjà dit, que 
ce sacrifice, imposé à la propriété à titre d'impôt aussi 
bien qu'à titre de crédit, serait d'une inégalité inique ; 
car toutes les terres non affermées , les maisons non 
louées, tous les capitaux prêtés sous forme chirogra- 
phaire , ne supporteraient pas le sacrifice exigé. J'ajou- 
terai seulement que, sous ce rapport, l'impôt proposé 
ne serait en rien semblable à ce qu'on appelle en Angle- 
terre Yincome-iax^ lequel frappe toutes les natures de re- 
venu sans exception. Mais ce sont là des considérations 
que je négligerai pour vous montrer tout de suite ce qu'il 
en serait du produit Uiêmo do cet impôt. On a supposé 
3 milliards à partager entre les débiteurs et le trésor. Je 
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demanderai d'abord si on a seulement fait un calcul , un 
seul , avant d'énoncer un pareil chiffre? 

Voici, messieurs, quelques calculs qui reposent sur 
des bases certaines, et dont les éléments sont à la dispo- 
sition de quiconque possède les plus siofiples notions 
financières. 

On a fait, en 1821, un travail approfondi sur le re- 
venu foncier de la France , revenu net, en terres et mai- 
sons. Ce travail , exécuté en compulsant les baux au- 
thentiques, a été remanié depuis , soit pour constater 
les augmentations survenues dans une période de vingt- 
cinq ans, soit pour en faire un usage local dans di- 
vers départements. Use révéla en 1821 un revenu foncier 
net de 1,600 millions. Depuis, on a supposé que ce re- 
venu s'était élevé d'un quart, ce qui l'aurait porté à 
2 milliards, et suivant quelques personnes qui le ju- 
geaient un peu atténué, à 2 milliards 200 millions. Il 
doit être fort réduit aujourd'hui. En retranchant 300 mil- 
lions environ d'impôt, il resterait 1,800 millions/Le 
tiers, dont on veut faire le prélèvement, donnerait 
600 millions. Maintenant il est difficile d'évaluer la por- 
tion du territoire affermée en argent. J'ai consulté les 
hommes les plus compétents en celle matière, et on ne 
suppose pas que ce soit plus du tiers. Ce serait donc, en 
totalité , 200 millions d'obtenus sur les fermages et loyers 
saisissables. 

Les créances hypothécaires, d'après un travail récent 
et authentique, en les dégageant de toutes les hypothè- 
ques légales ou de çimple garantie, qui ne procurent au- 
cun revenu, présentent environ 4 milliards 500 millions 
de capital , rapportant en moyennes pour 100 d'intérêt, 
c'est-à-dire 225 millions do revenu. Aussi n'avait-on porté 
l'impôt hypothécaire , en supposant une contribulion du 
cinquième, qu'à 45 millions. Dopuis, après un plus mûp 
examen, on a encore jugé qu'il était impossible d'at- 
teindre au delà de 125 millions de ce revenu, ce qui, 
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dans la proportion du cinquième , devrait donner 25 mil- 
lions. Portez la proportion à un tiers, et ce serait un pro- 
duit de 41 ou 42 millions. 

Les renies sur l'État , en 5, 4 1/2, 4, 3 pour 100-, s'é- 
lèvent à un total de 242 millions, dont il faut défalquer 
68 millions rachetés par Tamortissement, ce qui laisse 
une somme totale de 174 millions appartenant, soit aux 
particuliers , soit à des établissements publics qu'il fau- 
drait doter d'une autre façon. Le tiers de 174 millions 
donnerait 58 millions. 

Quant aux actions industrielles , le dénombrement n'en 
est pas facile à faire. Le produit en est complètement dé- 
truit aujourd'hui. Mais des documents récents feraient 
supposer que les chemins de fer, d'ici à quelques années, 
pourraient donner de 30 à 40 millions aux actionnaires. 
Je doute que les canaux, les mines, les compagnies 
d'assurances, produisent 20 millions. C'est donc une 
exagération que de porter à 60 millions le produit total 
des actions dites industrielles. Le tiers serait de 20 mil- 
lions. 

Ainsi , en additionnant ces revenus de 
diverses origines , on aurait pour loyers et 

fermages 200 millions. 

Pour créances hypothécaires '42 

Pour rentes sur l'État 58 

Pour actions industrielles 20 

Total. . . . 320 millions. 

Je reconnais tout le premier que ces calculs ne peuvent 
être qu'approximatifs-, mais j'affirme qu'ils approchent 
autant que possible de la vérité , qu'ils sont les seuls qu'on 
puisse présontor avec quelque fondement, et qu'il faut 
ou ne rien alléguer, ou , si on parle du produit probable, 
n'en pas énoncer un autre qu« celui que je suppose ici. 

Ainsi donc, au lieu de 3 milliards, dont 1,500 mil- 



lions pour le prétendu crédii réciproque^ 1,500 millions 
pour rÉtat, il s'agit de 320 millions, c'est-à-dire de 160 
millions, pour ranimer toute la production française, 
production agricole, manufacturière, commerciale, qui 
est peut-être de 8 ou 10 milliards en France , et qui s'ob- 
tient avec un capital immense, impossible à calculer, 
car c'est le capital national tout entier; et enfin 160 mil- 
lions pour cet impôt nouveau , qui devait être , dis^ait-on, 
de 1 ,500 njillions , et qui devait fournir le moyen de sup- 
primer ou de réduire l'impôt des 45 centimes, l'impôt 
hypothécaire , l'impôt sur les successions, l'impôt sur les 
patentes , l*impôt sur le sel , la viande, les boissons, etc., 
c'est-à-dire de remplacer peut-être 300 millions de con- 
tributions diverses, de fonder des comptoirs d'escompte, 
des banques territoriales, et de donner le signal de la 
production à toute l'industrie française, en lui garantis- 
sant le placement de ses produits, dans la proportion 
qu'ils atteignaient dans les temps de la plus grande pros- 
périté ! 160 millions pour remplacer plus de 300 millions 
d'impôts , et pour créer toutes ces merveilles , voilà com- 
ment, dans les nouvelles écoles économiques , on ajuste 
la fin et les moyens ! 

Je ne dis rien de la convenance qu'il y aurait à frapper 
maintenant les rentes d'une redevance , non pas du cin- 
quième, mais du tiers, dans un moment où vous êtes 
obligés de vivre de votre crédit. Dans ces gigantesques 
remaniements de la société, on ne s'arrête pas à de telles 
considérations. Je n'envisage que l'ensemble, et vous 
pouvez apprécier d'un seul regard ce système de crédit 
réciproque et d'impôt nouveau, devant tout vivifier à la 
fois. Aussi, messieurs, votre comité des finances n'a-t-il 
pas pris au sérieux une telle conception , et s'il m'a pres- 
crit de vous l'exposer avec quelque détail , ce qui semble 
donner à un tel projet plus d'importance q^'il ne convien- 
drait , c'est pour vous montrer avec quelle connaissance 
de la réalité des choses ^ avec quelle précision de calcul, 
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certains réformateurs conçoivent et arrêtent leurs sys- 
iètnes. 

Du reste , votre connité des finances prend ce projet 
pour ce qu'il est. A ses yeux , ce n'est ni un système de 
crédit, ni un impôt nouveau tendant à créer de vastes 
ressources; c'est tout simplement, comme le premier 
jour où ce projet parut dans un journal suspendu, une at- 
taque à liBi propriété , attaque aussi audacieuse que dan- 
gereusement combinée. Ordinairement, c'est une propo- 
sition difficile, exposée à peu d'accueil , qu'une attaque 
avouée à la propriété j car, si , pour nous arracher telle 
ou telle proposition , on nous dit souvent que le peuple 
la veut, on peut dire avec plus de vérité, quand il s'agit 
de la propriété, qu'il y a en France dix millions de culti- 
vateurs résolus à la défendre. Mais on a trouvé par le pro- 
jet dont il s'agit, on a trouvé , nous le reconnaissons, un 
moyen qui n'est pas sans habileté. On sait qu'il y a des 
fermiers à qui le bas prix des denrées rend difficile l'ac- 
quittement de leurs fermages, des locataires auxquels la 
suspension de tous les payements rend presque impos- 
sible l'acquittement de leurs loyers, des débiteurs qu'une 
interruption générale des affaires a placés dans un grand 
embarras pour payer l'intérêt de leurs dettes, et on a fait 
appel à toutes ces misères , à toutes les passions qu'elles 
pouvaient soulever. 

On a trouvé pour tous ceux qui doivent ces fermages , 
ces loyers, ces intérêls,' un moyen de ne pas les payer. 
Dénoncez votre delte, leur a-t-on dit, et on vous en re- 
mettra le tiers; et ce tiers sera moitié pour vous, moitié 
pour l'État , auquel il servira à détruire une foule d'impôts 
odieux. On a espéré mettre ainsi pour soi les fermiers, 
les locataires, les débiteurs; on a espéré mettre pour soi 
les cultivateurs , les patentables que l'impôt des 45 cent, 
écrase , et même les classes plus aisées que l'impôt pro- 
gressif sur les successions a profondément inquiétées. 
On ne pouvait pas , nous le reconnaissons, mieux appeler 



à soi les mauvaises passions , et plus habilement armer 
la propriété contre elle-même. L'invention, nous le re- 
connaissons, est nouvelle 5 elle suppose une certaine fer- 
tilité d'esprit dont, à notre avis, il n'y a pas fort à s'ho- 
norer \ et à cet égard , le projet , de puéril qu'il était sous 
le rapport financier, devient sérieux , habile même, mais 
en môme temps digne d'une éclatante réprobation. 

C'est cette réprobation dont votre comité des finances 
m'a chargé d'apporter ici l'énergique expression. 

Le langage que nous avons employé est sévère sans 
doute ; mais s'il y a des erreurs qu'il faut savoir plaindre 
et respecter, il y en a qu'il ne faut payer d'aucune in- 
dulgence. Que certains philosophes à vues bornées, in- 
spirés par une misanthropie qui serencontre souvent chez 
des esprits mécontents de la société et d'eux-mêmes , 
méconnaissent les grandes vérités nécessaires aux hom- 
mes, mettent en doute Dieu, la. famille, la propriété, 
substituent à ces idées profondes et éternelles, des idées 
fausses et funestes, cela s'est vu souvent, et cela ne 
mérite que compassion et respect; respect, entendons- 
nous, pour la liberté de l'esprit humain, qu'il faut res- 
pecter dans celui môme qui se trompe , car en voulant 
arrêter Spinosa, on arrêterait Platon, Descartes et New- 
ton. Mais que, sortant de leurs méditations chagrines et 
solitaires , ces mêmes esprits osent , dans des temps de 
guerre civile comme les nôtres, où les idées fausses font 
mouvoir des bras criminels , osent se servir de leurs er- 
reurs comme d'un moyen d'excitation pour soulever la 
multitude égarée, alors c'est un devoir, tout en respectant 
la liberté chez ceux qui en usent si mal , d'en blâmer le 
déplorable usage avec tout l'éclat d'un jugement national. 

Telle a été l'intention de votre comité des finances 
dans le rapport qu'il m'a chargé de vous présenter. J'es- 
père que dans l'intérêt de la société si profondément 
ébranlée, l'Assemblée nationale voudra bien s'y associer. 
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LE CITOYEN PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la délibé- 
ration de l'assemblée sur la suite à donner à la proposition 
du citoyen Proudhon. 

Le citoyen Proudhon a la parole. 

LE CITOYEN PROUDHON. Citoyens représentants , vous êtes 
impatients, non pas de m'entendre , maisd*en finir. 

Le socialisme , depuis vingt ans , agite le peuple. 

Le socialisme a fait la révolution de Février : vos querelles 
parlementaires n'auraient pas ébranlé les masses. 

Le socialisme a figuré dans tous les actes de la révolution : 
au 17 mars, au i6 avril, au 15 mai. 

Le socialisme siégeait au Luxembourg, pendant que la po- 
litique se traitait à THÔtel-de-Ville. 

Les ateliers nationaux ont été la caricature du socialisme ; 
mais, comme ils n'ont pas été de son fait , ils ne l'ont pas 
déshonoré. 

C'est le socialisme qui a servi de bannière à la dernière 
insurrection ; ceux qui l'ont préparée et ceux qui l'exploi- 
tent avaient besoin, pour entraîner l'ouvrier, de cette 
grande cause. 

C'est avec le socialisme que vous voulez en finir, en le 
forçant de s'expliquer à cette tribune. 

Moi aussi , je veux en finir. Et puisque vous m'avez ga- 
ranti la liberté de la parole, il ne tiendra pas à moi que 
nous en finissions avec le socialisme ou avec autre chose. 
(Rumeurs prolongées.) 

J'avais écouté, avec l'atteûtipu qu'elles méritaient, les 
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observations du comité des finances sur la proposition que 
j'ai eu l'honneur de vous soumettre. J'ai lu depuis, avec 
toute la diligence dont je suis capable, le rapport que vous 
avez entendu mercredi , et je déclare qu'après cette lecture , 
je me crois plus fondé que jamais à insister sur Tadoption de 
mon projet. 

Le comité des finances vous a dit , par l'organe de son 
rapporteur, qu'il avait consacré beaucoup de temps à m'en- 
tendre ; je voudrais qu'il eût consacré une seule minute à 
me comprendre; il se serait gardé d'autoriser un rapport 
aussi plein de personnalités, et aussi léger de raisons que 
celui qu'on vous a lu. 

Que trouve-t-on dans ce rapport ? 

L'auteur y parle comme un inquisiteur jugeant un héré- 
tique : 

« La proposition du citoyen Proudhon, vous a-t-il dit. est 
immorale , injuste, factieuse , pleine de malice, de perfidie 
et d'ignorance , antifinancière, antisociale, sauvage, ex- 
travagante , émanée d'un esprit misanthropique , chagrin et 
solitaire , incitant à la délation et à la guerre civile , viola- 
trice des contrats, attentatoire à la propriété, inclinant à 
l'abolition de la famille et à l'athéisme, d 

Le tout entremêlé , pour la forme , de quelques considé- 
rations économiques dont je ferai justice. 

Le comité des finances a été sévère, sévère comme un 
maître d'école ; c'était pour lui , à l'en croire, un devoir im- 
périeux. Il a été unanime dans l'expression de cette sévérité. 
Nous saurons bientôt si c'est la prévention ou la raison q\i\ 
a produit ce vote unanime. 

Si pourtant le comité des finances , s'exprimant par la 
bouche du citoyen Thiers , avait parlé dans une ignorance 
absolue et volontaire du sujet; si ses calculs se trouvaient 
inexacts , ses appréciations fausses , ses insinuations calom- 
nieuses, ses raisonnements de perpétuels paraiogismes , 
j'aurais certes, à mon tour, le droit d'être sévère. Je serai 
indulgeqU (Rires.) l>e rapport que vous avez entendu , sans 
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pitié pour ma personne, m'autoriserait peut-être à des re- 
présailles terribles : je serai plein de miséricorde. (Nouveaux 
rires.) 

On a voulu écraser en moi, d*un seul coup, le socia- 
lisme , c'est-à-dire la protestation du prolétariat, et faire , 
paf cette exécution , un pas de plus dans la voie réaction- 
naire. (Allons donc 1 — Écoutez! écoutez! — Laissez tout 
dire ! ) 

La force du socialisme , sachez-le bien , ne tient pas au 
succès d'un individu. Mais , puisqu'on a fait d'une proposi- 
tion financière une question de parti , je ne reculerai pas 
devant celte discussion ainsi élargie. Il sera prouvé aujour- 
d'hui que ce sont les notabihtés financières qui , depuis 
vingt ans, par leur ineptie, sont la cause de notre ruine. 
Grâce au comité des finances, le débat n'est point entre le 
citoyen Thiers et moi ; il est entre le travail et le privilège. 

Mais, avant d'entrer dans la question , j'ai quelques mots 
à dire pour un fait personnel. 

On a fait intervenir, dans un rapport financier, la religion 
et la famille, menacées , à ce qu'il paraît , dans leur exis- 
tence , par l'impôt du tiers. J'avais prié le comité des fi- 
nances , et le rapporteur en particulier, de faire disparaître 
certaines expressions tout à fait inutiles , et qui ne figu- 
raient dans le rapport que comme un écho des calomnies de 
la presse. 

Le comité, le rapporteur, n'ont tenu aucun compte de 
ma réclamation. 

Il est possible, m'ont-ils dit, que l'insinuation soit, en ce 
qui vous concerne, calomnieuse. Tant mieux; elle vous 
fournira l'occasion de protester, et vous devez être heureux 
que cette occasion vous soit offerte. 

Eh bien , je ne protesterai pas. Je veux que la tentative de 
calomnie reste au comité des finances et à son rapporteur. 
Personne ici n'a le droit de me contraindre à une protesta- 
tion. Je préviens seulement mes adversaires qu'en matière 
de famille et de religion, je ne sépare pas la pratique de la 
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doctrine , et que toute insinuation à mon adresse qui se re- 
nouvellerait ici , je la regarderais comme une atteinte à mat 
vie privée et une diffamation. Je ne provoquerai pas Tagres- 
seur en un combat singulier : la mort d'un homme ne mô 
satisferait pas. Je ne le traduirai pas devant les tribunaux : la 
justice , en pareille matière, est incompétente. Ja le défierai 
en un duel de conscience. Je lui dirai : apportez à cette tri- 
bune votre vie secrète ; faites vos confessions , et je ferai les 
miennes. (Murmures ironiques.) Nommons un jury d'en- 
quête; qu'on nous passe tous les deux à l'étamine , et que 
le public juge qui , de vous ou de moi , est Thypocrite, quel 
est l'impie. 

J'arrive maintenant à moa sujet* 

Citoyens représentants, 

La proposition qui vous est déférée n'est rien de moins , 
prenez-y garde, que la révolution de Février ; et ce que vous 
allez faire pour Tune , vous le ferez pour l'autre. Vous ne sa- 
vez rien de ma proposition pas plus que de la Révolution 
(Réclamations), ni le principe, ni le but, ni las moyens. Le 
comité des finances, qui , par sa spécialité, devait vous les 
faire connaître» ne vous en a rien dit. Tout ce qu'il a soup- 
çonné de mon projet, c'est qu'il était quelque peu révolu- 
tionnaire. Est-ce que le comité des finances accueille les 
idées révolutionnaires? est-ce que , dans cette révolution de 
Février, il voit autre chose qu'une surprise , un accident dé- 
plorable? 

Pour moi, je suis de ceux qui prennent au sérieux cette 
révolution, et qui ont juré d'en poursuivre l'accomplisse- 
ment. Vous m'excuserez donc, citoyens, si, pour expliquer 
ma proposition, je reprends les choses d'un peu haut. Je 
serai, d'ailleurs,- dans ces prolégomènes, extrêmement 
bref. 

. En 93, si la mémoire ne me trompe, au moment des plus 
grands dangers de la République, un impôt du tiers fut 
frappé sur le revenu. Je ne vous dirai point comment fut 
établi cet impôt, comment il fut accueilli, ce qu'il rendit.. 
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Ce que je veux vous faire remarquer, et qui seul importe en 
ce moment, c*est qu'en 93 la propriété paya sa dette à la 
révolution. A celte époque , où il s'agissait d'être ou de 
n'être pas, la propriété , chose rare, fit un sacrifice au salut 
public : ce souvenir lui est resté comme un des plus atroces 
de ces jours immortels. 

Depuis lors, depuis cinquante-six ans, la propriété, je 
veux dire le revenu net , n'a contribué en rien à la chose pu- 
blique. (Dénégations et rires.) Vous rirez après. 

L'impôt établi sur le principe de la proportionnalité , sa 
seule base possible, a pesé constamment, de tout son poids^ 
sur le travail. Le travail seul , je le répète à dessein , afin que 
Ton me contredise, le travail seul paye l'impôt comme il 
produit seul la richesse. 

La révolution de 1848 est arrivée. Ses dangers, ses an- 
goisses, pour être d'une nature toute différente, ne sont pas 
moindres que ceux de 93. Il s'agit donc de savoir si la pro- 
priété , si le revenu net, en tant qu'il se spécialise et se se- 
pare du produit brut, veut faire pour cette révolution quel- 
que chose! 

En 93, la révolution combattait contre le despotisme et 
contre l'étranger. 

En 1848, la révolution a pour ennemis le paupérisme, la 
division du peuple en deux catégories, ceux qui possèdent 
et ceux qui ne possèdent pas. 

L'objet de la révolution de Février s'est formulé tour à 
tour de différentes manières : Extinction du paupérisme , 
organisation du travail , accord du travail et du capital , 
émancipation du prolétariat; tout récemment, droit au 
travail ou garantie du travail. 

Cette formule du droit au travail ou de la garantie du 
travail est celle que vous avez adoptée dans votre projet de 
constitution, art. 2, 7 et 132 , et que vous maintiendrez, je 
n'en doute pas. ( Bruit.) 

Acceptant donc la détermination ainsi faite de la question 
révolutionnaire, le droit au travail, j'arrive tout de suite à 
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ma proposition, et je me demande : En quoi consiste le 
droit au travail^ et comment est-il possible de le réaliser? 
Le droit au travail , voilà le problème. 
La solution , voilà ce que je cherche. Et, afin de ne pas 
vous tenir davantage en suspens, je vous dirai tout d'abord 
que ma proposition a pour but , non pas précisément de 
donner la solution, mais d'en fournir les moyens. Cela 
môme, direz -vous, suppose que vous connaissez la solu- 
tion ! Je vais donc vous dire, en peu de mots , ce que j'en 
pense. 

Le travail pourrait être garanti, si la production avait un 
débouché sans limites : voilà mon premier raisonnement. 
Je ne crois pas qu'à cet égard je rencontre de contradic- 
teurs. Si le travail, pris dans sa collectivité , était continuel- 
lement plus demandé qu'offert, il est évidentque la garantie 
du travail existerait; elle n'aurait pas besoin des promesses 
de l'État; elle ne compromettrait point la liberté ni l'ordre. 
A cela, point de difficulté. 

Qu'est-ce donc qui nous empêche d'avoir en nous-mêmes 
un pareil débouché? La puissance de consommation . dans 
la société comme dans l'individu, est infinie; et si la plus 
grosse fortune ne suffît jamais à un homme qui sait vivre, 
quelle pourrait donc être la consommation d'un pays où 
l'amour du bien-être, le goût du luxe, le raffinement des 
mœurs, sont poussés à un aussi haut degré qu'ils le sont 
parmi nous, si la faculté de consommer était donnée à ce 
pays dans la mesure de ses besoins ? 

N'est-il pas évidentque si, au lieu du produit chétif de 
40 milliards, qui ne donne pas à chacun de nous 75 cent, 
par jour, il nous était permis de dépenser iOO milliards , 
7 fr. 50 c. par jour et par tête, nous les dépenserions? (Mou- 
vement.) 

Je ne dis pas que nous puissions en arriver là mainte* 
nant; mais je dis que nous sommes capables de les dépen- 
ser. (On rit.) 
Ce n'est donc pas, au fond, la volonté de consommer. 
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par conséquent le débouché , qui manque : c'est que la con- 
sommation est mal servie. 

Il y a quelque chose qui l'empêche, qui met sur ejle l'in- 
terdit. Les magasins regorgent, et la population est nue ; le 
commerce est stagnant, et le peuple ne vit que de priva- 
tions 1 Tous, tant que nous sommes, nous voulons d'abord 
le bien-être et ensuite le luxe ; nous produisons, autant qu'il 
est en nous, ce qu'il faut pour combler nos désirs; les ri- 
chesses sont là qui nous attendent, et nous restons pauvres ! 

Quel est donc ce mystère? 

Ce qui empêche la consommation, ce qui , par une con- 
séquence nécessaire , met le veto sur le travail , c'est que la 
circulation des produits est entravée. Et la circulation est 
entravée : 

l** Par l'emploi exclusif de l'or et de l'argent comme in- 
struments d'échange; 

2° Par le loyer, ou péage , qu'il faut payer pour s'en 
servir; 

3" Par l'assimilation qui a été faite de tous les capitaux et 
instruments de production , notamment du sol, à l'instru- 
ment de circulation, au numéraire, en ce sens qu'on a éta- 
bli partout sur les instruments de travail, comme sur l'ar- 
gent, des péages, et qu'on a rendu, pour les détenteurs 
oisifs, des corps essentiellement inertes productifs d'in- 
térêts; 

A" Enfin , par la fascination de l'or et la fureur du mono- 
pole, dont les effets sont que chacun , au lieu de produire 
pour jouir, et par conséquent de consommer dans la me- 
sure de son travail, produit pour accumuler soit de l'or, soit 
des capitaux, et, au moyen de cette accumulation, s'exemp- 
ter ensuite du travail, vivre sans produire, exploiter les 
travailleurs. 

Ainsi, tandis que le produit de la France pourrait être fa- 
cilement de 20 et 30 milliards , il est tout au plus de 10; et 
sur ces 10 milliards qui déviaient se consommer et se re- 
nouveler sans cesse, il en est uu cinquième, un quart mis 
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en réserve, sous prétexte d'économies , détourné de la cir- 
culation, retranché delà consommation, un quart qui de- 
meure stagnant, et qui, par là môme, refoule d'autant la 
production , le travail. 

500 millions placés à la caisse d'épargne sont 500 millions 
de commandes enlevés à la classe ouvrière i 500 millions de 
•déficit sur les salaires, 500 millions à déduire sur le bien- 
être du peuple. ( Rumeurs.) 

Le peuple , plus avancé sur ce point que les économistes , 
commence à le comprendre; la classe ouvrière a analysé la 
puissance secrète qui arrête la circulation, ferme le débou- 
ché, amène fatalement la stagnation et la grève. Aux yeux 
du prolétariat, les caisses d'épargne et de retraite sont le 
sauve qui peut de la société moderne. Les financiers igno- 
rent ces choses-là , ou , s'ils les savent , ils les dissimulent ; 
il y va de leur privilège. . 

Le problème consiste donc, pour moi , non pas à établir 
une communauté impossible, à décréter une égalité ilhbé- 
rale et prématurée; il consiste à supprimer les péages de 
toute nature qui pèsent sur la production , la circulation et 
la consommation , suppression que j'exprime par la formule 
plus technique , plus financière , de gratuité du crédit, ( In- 
terruptions diverses.) 

La gratuité du crédit , telle est, en langage économique , 
la traduction de ces deux mots, insérés dans le projet de 
constitution, la garantie du travail. 

Or l'intérêt de l'argent étant la pierre angulaire du privi- 
lège et le régulateur de toutes les usures, j'entends par là 
de tous les revenus de capitaux, c'est donc par l'abaisse- 
ment progressif de l'intérêt de l'argent qu'il faut procéder 
à la gratuité du crédit, à l'abolition des taxes qui entravent 
la circulation et produisent artificiellement la misère. 

Et c'est à quoi nous parviendrions bientôt en créant une 
banque nationale dont le capital pourrait être porté, je rai- 
sonne ici suivant les idées de la routine financière, à 1 ou 2 
milliards, et qui ferait l'escompte et la commandite, dans 
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les conditiODâ voulues, mais sans intérêt^ puisqu'il im- 
plique contradiction qu'une société bénéficie sur elle- 
même. 

Ayons donc une banque nationale, organisons le crédit 
public, et, à moins que nous ne voulions entretenir, faire 
perdurer à tout jamais le privilège et la misère, il est clair 
qu'avec cette banque aous aurons , les frais d'administra- 
tion et de bureau réservés, l'escompte pour rien, le crédit 
pour rien, et finalement l'usage des maisons et de la terre 
pour rien. (Hilarité générale prolongée.) 

Et quand nous serons arrivés là (Nouveaux rires), le prin- 
cipe d'action du commerçant et de l'industriel étant changé, 
l'amour du bien;être, des jouissances effectives se substi- 
tuant, comme mobile du travail, à l'ambition et à Pava- 
rice, le fétichisme de l'or faisant place au réalisme de l'exis- 
tence, l'épargne cédant la place à la mutualité, la formation 
des capitaux s'opérant par l'échange même, la consomma- 
tion deviendra, comme la faculté de jouir, sans bornes. 
(Longue interruptioû. — Kire.^ et exclamations diverses.) 
Un débouché sans fond sera ouvert au producteur, et la 
garantie du travail, de fait comme de droit, existera. 

Tel est, en raccourci, en ce qui concerne la garantie du 
travail , mon plan de réalisation, et je doute qu'on en puisse 
trouver d'autres. (Ah ! ah !) 

Je reconnais donc, et je n'éprouve pas la moindre peine 
à faire cette déclaration , je reconnais , j'affirme que la ga- 
rantie du travail est incompatible avec le maintien des 
usures et péages établis sur la circulation et les instruments 
de travail, avec les droits seigneuriaux de la propriété. (Ex- 
clamations.) 

Ceux qui prétendent le contraire peuvent se dire pha- 
lanstériens, girondins ou montagnards; ils peuvent être de 
fort honnêtes gens et d'excellents citoyens : mais, à coup 
sûr, ils ne sont pas socialistes ; je dis plus, ils ne sont pas 
républicains. (Nouvelles exclamations.) 

Car de même que Tégalité politique est incompatible 

à 
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vnc la mcmarchie «t rafi&tooratie, de même Téquilibre 
^aos la cireuktion et dans rechange, Tégalité entre la pro- 
(luctioa et la consommation, en autres termes la garantie 
du travail, est incompatible avec la apcyauté deVargent et 
raristocratie des capitaux. Eteomine ces deux ordres d'i* 
4ées sont essentiellement solidaires, il iuut conclure encore 
flue la propriété, le revenu net, qui n'existe que par la ser- 
vit4ule, est impossible dans une république ; et que, de deux 
phoses Tune, ou la propriété emportera la République, ou 
la République emportera la propriété. (On rit. — Vive agi- 
tation.) 

Je regrette, citoyens, que ce que je vous dis vous fasse 
j^nt rire , parce que ce que je dis ici vous tuera. (Oh I 
ph ! — Nouveaux rires. ) 

Au reste , les économistes l'ont depuis longtemps re- 
ponnu : Tabolition de Tintépèt de Fargent, par suite la sup- 

Î pression des loyers, fermages et redevances payés pour 
'emploi des capitaux, est le terme nécessaire, fatal, du 
paouveœent économique. Le taux normal de Tintérôt étant 
;séro , le taux de la rente est aussi zéro : cela est d'une cer- 
titude mathématique. La tradition sociale, la pensée du lé- 
gislateur, la tendance de Topiaion , le proclament. 

A l'origine des sociétés, l'intérêt ou le prix du prêt était 
fie 100 et plus pour 100 du capital ; à Rome , Cicéron , Bru- 
jus, Sénèque , tiraient 60 et 80 pour 100 de leurs capitaux. 
L'intérêt a ensuite baissé à 15, à là, à 8 : chez nous il est 
pxé , de par la loi, à 5 ; il pourrait l'être, je l'ai démontré 
^ut à l'heure, de par la banque, à4, à3, à2,àl,à zéro, 
pela est dans la nécessité du progrès, et c'est afin d'accélé- 
rer ce progrès qu'a été fiiite la révolution de Février. 

Et tous ces projets de crédit foncier, de papier hypothé- 
paire, dont nous sommes assaillis, où tendent-ils ? Quel en 
f?st l'objet, le but final? C'est, et l'on n'en fait paint mys- 
tère, c'est de suppléer le nunïéraâre, de lui faire concur- 
rence, de le forcer à réduire son loyer. Dans cet effort de 
Topinion vers un nouveau système de crédit , je ne puis 



voir, et je défie de voir autre clK»e,.qu'aQe conspiralkm 
coQtre Tusure, contre la rente,* contre la propriété* 

La révolution de Février, je le répète, n'a pas d*a«kre a- 
gnification. (Ghuchottements.) Abolir progressivement,' et 
dans le plus coart délai possible, tous ces droits d^i^ seigneur 
qui pressurent le travail , arrêtent la circidation et ferment 
le débouché; par suite, et comme conséquence nécessaire, 
exciter une consommation insatiable, ouvrir un débouché 
sans fond, fonder sur une Base indestructible la garantie 
du travail : voilà, sans m*occuper des formes nouvelles 
d'une société ainsi établie, comment je conçois la possibi- 
lité de résoudre immédiatement) pratiquement » la questiod 
•ociale. 

Voilà ce que j'ai^elle, impr<^ptrement peut-être^ abolir la 
propriété. 

Car, remarquons-le bien, ici point de dépossession, point 
d'expropriation , pcnnt de banqueroutes, pas de loi agraire , 
pas de communauté, pas d'intervention de l'État, pas d'at- 
teinte à l'hérédité ni à la famille (Explosion de rires): an^ 
Dthilation du revenu net, par la concurrence de la banque 
nationale, c'est-à-dire la liberté^, rien que la liberté, (lu* 
terruption.) 

LE ciT0¥BN PftfismiNT. J'invlte l'Assemblée au silence. On 
répondra. Continuez, monsieur Proudhon. 

LE CITOYEN PROCBHON. Je raisonuc , messieurs, dans un 
ordre d'idées autre que le vôtre, sans doute; mais enfin, 
suivez-moi avec un peu de silence et voyez si, dans l'ordre 
d'idées où je me suis placé,- je raisonne juste. 

Plusieurs membres. Parlez! continuez! 
, LE CITOYEN PROUDHON. Je sais qu'ou se récrie, dans cer- 
taines école», contre cette interprétation, On nie que la sup^ 
pression de la rente, cette expression du domaine, soit adé-< 
quate à la suppression de la propriété, alors surtout que la 
possession individuelle es4 maintenue. 
. C'est là une querelle de mots que j'abandonne aux pbilo^ 
logues. Je me contente de ce qui vaut mieux qu'une déiini- 
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tion , je me borne à bieu préciser le fait. Certaines gens 
crient, et j'en connais plusieurs dans cette enceinte : Five 
le roi ! à bas ses droits !ie dis, moi, A bas le roi! à bas ses 
droits ! et je pense raisonner plus juste. 

Pour en finir avec cette logomachie, et afin de ne laisser 
aucune prise à la calomnie et à l'équivoque, je répète que, 
par abolition de la propriété, je n'entends et n*ai jamais 
entendu autre chose que Tabolition progressive, aussi mé« 
nagée qu*on voudra, et par voie de libre concurrence, des 
revenus des capitaux , mais sans expropriation et sans la 
moindre tendance communiste. 

La propriété, par cette abolition de ses droits, se trouvera 
convertie en une sorte de possession , inconnue dans les 
traités de jurisprudence (Sourires), et qu'aucune loi n'a pu 
encore définir, par la raison toute simple que cette posses- 
sion, devant résulter du mouvement économique qui, après 
avoir fait le capital productif, le rend stérile par la concur- 
rence et la mutualité; cette possession, dis-je, n'avait pu 
exister nulle part. 

Selon moi donc, la liquidation de Tancienne société a été 
ouverte le 24 février, par une révolution qui a chassé Louis- 
Philippe (Oh ! oh !) et abrogé Tancienne division du peuple 
en deux castes, classe travailleuse et classe bourgeoise. 

Cette liquidation sera orageuse ou amiable, suivant les 
passions, la bonne ou la mauvaise foi des partis. 

Elle sera plus ou moins longue, selon les tempéraments 
qu'on jugera convenable d'y apporter, ou les résistances qui 
précipiteraient une catastrophe. 

Cette liquidation, je Tai, pour ma part, et depuis long- 
temps, calculée, dénoncée maintes fois. C'est elle que j'a- 
vais en vue lorsque je disais au comité des finances; Accor- 
dez-moi le droit au travail et je vous abandonne la pro' 
priété^ déclaration qui , pour le dire en passant, ne m'a 
point été arrachée ni surprise. Je l'ai faite en toute liberté 
d'écrit, et après mûre réflexion. Les seules idées qui se réa- 
lisent sont celles qui se formulent. 
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Citoyens représentants, vous venez d'entendre ma pro- 
fession de foi. Elle était nécessaire pour vous faire com- 
prendre le sens de ma proposition, et le rapport qui vous a 
été lu la rendait encore plus indispensable. On m*a accusé 
de dissimuler mes intentions, de n'oser dire ici ce que j'im- 
prime depuis dix ans dans des brochures et des journaux. 
Vous m'êtes témoins aujourd'hui si je dissimule, si j'ai peur 
de dire à la face de la France ce que je crois, ce que je veux. 

Oui , je veux l'abolition de la propriété , dans le sens que 
je viens de dire ; et c'est pour cela que , dans un article dé- 
noncé à cette tribune , j'ai écrit cette phrase : La rente est 
un privilège gratuit, qu'il appartient à la société de révo- 
quer. 

Mais, comme je l'ai fait observer, la révocation de ce 
privilège peut être subite et violente, telle, en un mot, que, 
dans l'exaltation de la colère, l'appelle un homme d'esprit, 
comme aussi elle peut être successive et pacifique. 

Je vous demande aujourd'hui, comme représentant du 
peuple, obligé, à ce titre, de ménager tous les intérêts, 
d'ordonner que cette révocation soit faite avec toute la len- 
teur et les ménagements que peuvent souhaiter les positions 
acquises, avec toutes les garanties de sécurité que peuvent^ 
exiger les propriétaires. (Rires ironiques.) 

Et c'est afin de pourvoir aux voies et moyens de cette 
révocation , et nullement pour passer & une exécution im- 
médiate, que je propose de créer temporairement un im* 
pôt spécial , l'impôt sur le revenu , au moyen duquel le pays 
sortirait de la crise, travailleurs et maîtres reprendraient 
la position qu'ils occupaient avant la révolution ; la pro- 
priété dépréciée recouvrerait sa valeur ; le crédit public se- 
rait inauguré sur de nouvelles bases. 

Voici donc , indépendamment des voies et moyens que 
j'examinerai tout à l'heure, quel est le sens de ma proposi- 
tion: 

!• Dénonciation à la propriété, à la classe bourgeoise, 
du sens et du but de la révolution de Février ; 

h. 
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f Wse enê^mte^,(tàtfS8séê à la propriété, âe procéder 
à' lA liquidation sodiale, et, entre temps, de contribuef, 
pour sa part , à l'oeuvre révolatiomiaîre; les propriétaires 
rendus responsables des conséquences deletir refus, et soôs 
toutes réserves. (Vive interruption). 

Fluêieurs membres. €x>mimnt l sous toutes réserves! ex- 
pliquez-vous. 

VR ciTOTïH BUPix (de la Nièvre). C'est très-clair î la bourse 
ou la vie I 

Foiaf nombreuses. Monsieur le président, faites expli- 
quer l'orateur! 

LE crroTEH pRÉ^DSirr. L'orateur entend la demande; j« 
Finvile à s'expliquer. 

LB crroTEN movvum. La réserve vient à la suite de la 
responsabilité. Elle signifie».. 

Plusieurs membres. Nous avons bien compris! 

LE CITOYEN PHotJDHOK. Etle sigolôe, qu'en cas de refus, 
nous procéderions nous-mêmes à la liquidation sans vous. 
(Violents murmures.) 

Foia: nombreuses. Qui, «otw?qui êtes- vous?... (Agita- 
tion). 

LE ciTOTUN ERNBsrr xx 6tRÀia>m. Est-ce de la guillotine que 
vous voulez parler? (Bruit.— Diverses interpellations sont 
adressées de plusieurs côtés à Torateur.) 

LE CITOYEN PRÉSiUENtr J'iuvite tout le monde au silence. 
L'orateur a la parole pour expliquer sa pensée. 

LE CITOYEN PRotJDHON. Lorsque j'ai employé les deux pro- 
noms Dous et nousy il est évident que , dans ce moment-là, 
je m'identifiais, mot, avec le pro^^/aHa^, et que j« "vous 
identifiais, vous, avec la cleisse bourgeoise. (Nouvelles ex- 
clamations.) 

LE ciTOYïN BE SÀiNT-PniEST. C'cst la gucrrc sociale! 

Un membre. C'est le 23 juin à la tribune ! 

Plusieurs voix. Laissez parler! — Écoutez! écoutez! 

L** CITOYEN PKomDflON reprenant. Ce que j'ai tenu à démon- 
trer, par l'examen des moyens que je présente, e'est que ma 
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proposition est aussi conservatrice des intérêts de la pro- 
priété, que décisive quant à l'objet môme de la f évolution. . 

Ce qui fâche le plus dans mon projet, c'est que le résultat 
en est infaillible; c'est que rien de pareil ne s'est jamais vu 
en finances; c'est surtout qu'il n'est point traduit ou imité 
de l'anglais. 

On n'ose pas contester d'une manière absolue qu'un im- 
pôt sur le revenu soit injuste : on aurait contre soi les maî- 
tres de la science, le vœu secret du fisc, l'exemple de l'An- 
gleterre ; on aurait contre soi la conscience publique. 

J.-B. Say dit en propres termes: L*impâl proportionnel 
eêt injuste: Vimpdt progressifs il veut dire l'impôt sur le re- 
venu, est le seul équitable. 

A. Smith : « Il est juste, raisonnable, que le riche con- 
tribue aux dépenses publiques, non-seulement à proportion 
de son revenu , mais pour quelque chose de plus. » 

Et l'un des derniers abréviateurs de Téconomie politique, 
J. Garnier, ajoute : « Lés réformes doivent tendre à établir 
une égalité progressi on nelle, si je puis ainsi dire, bien plus 
juste, bien plus équitable que la prétendue égalité de l'im- 
pôt, qui n'est qu'une monstrueuse inégalité.» 

Tout le monde sait que Vincome-iax , établi en Angle- 
terre, n'est autre qu'un impôt sur le revenu. M. Thiers 
pourrait nous dire de quelle manière s'en fait la perception ; 
c'est une question qui ne fait rien à mon projet.. 

Que signifie donc cette première phrase du rapport: La 
proposition du citoyen Proudhon consiste à s' emparer, s'em- 
parer! du tiers des fermages, des loyers^ des intérêts de ca- 
pitaux, etc. » 

C'est la première fois, depuis que le vote de l'impôt est 
devenu la prérogative parlementaire, qu'on a vu accuser 
Timpôt de spoliation ! L'impôt sur le revenu une spoliation/ 
que dire alors de l'impôt sur le travail ? Que c'est un assas^ 
sinat! 

Je laisse là cette tactique du rapporteur, plus méchante 
que redoutable, et je viens à la question même. 
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Le rapport me "fait dire, et il y revient à plusieurs repri- 
ses, qu*un impôt du tiers du revenu net produirait chaque 
année, !• à TÉtat 1,500 millions; 2* aux locataires, fer- 
miers et débiteurs, 1,500 millions; en tout 3 milliards. 

L'auteur du rapport avait besoin , à ce qu'il semble , de 
cette énormité pour me combattre : mais ce n'est pas là la 
plus grosse qu'il ait découverte, comme vous verrez. 

Le texte imprimé de ma proposition porte , page 2 : 

<( Considérant que le produit de ce nouvel impôt, produit 
qu'on ne saurait évaluer à moins de 1,500 millions par an- 
née, permet de supprimer ou réduire considérablement les 
autres impôts , etc. » 

C'est 1,500 millions. pour le tout , c'est-à-dire pour les ci- 
toyens et pour l'État réunis, et non pas 1,500 millions pour 
chacun. Je n'ai pas besoin de tant de millions et de milliards 
pour en finir avec la propriété ; si le rapporteur avait pris 
soin de lire ce qu'il attaquait avec tant de légèreté et de vé- 
hémence, il aurait vu que, dans les considérants, les mots: 
impôt sur le revenu^ désignent partout l'ensemble de la taxe, 
et non pas seulement la partie qui doit revenir à l'État. 

Je dis à la même page, quelques lignes plus bas : 

« Considérant que Yimpât sur le revenu est d'autant plus 
juste et plus efficace, que sa généralité implique nécessaire^ 
ment compensation, et qu'ainsi les intérêts des propriétaires, 
capitalistes, rentiers, fonctionnaires publics, possesseurs 
de privilèges, se trouvent conciliés avec ceux des locataires, 
fermiers, etc., et avec ceux de l'État. 

Puisque je parlais de compensation entre les particuliers 
imposés, les particuliers bénéficiaires et l'État, il est évident 
que j'avais en vue la totalité du produit dé l'impôt : sans 
cela, comment aurais-je argumenté de cette compensa- 
tion?.... 

Cette première méprise en a produit immédiatement une 
autre, que, dans un calculateur qui a la prétention d'être 
exact, je ne puis m'empêcher de relever. 

Puiscjue je parlais d'un impôt du tiers du revenu , et que 
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Ton me foisait dire que la totalité de cet impôt , G*esML-dire 
de ce tiers y devait rendre 5 milliards, 1,S00 millions pour 
l'État, et 1,500 millions pour les particuliers, il s'ensuivait 
que , selon moi , la totalité du revenu net en France, était 
de 9 milliardi , ce qui rendait Testimation absurde. — Gom- 
ment le rapporteur a-t-il manqué cette occasion de me tour- 
ner une fois de plus en ridicule? Gomment, au contraire, 
a-t-il raisonné dans l'hypothèse d'un revenu net de 3 mil- 
liards admis par moi-môme , et auquel il oppose le chiffre 
de 2 milliards 200 millions, qui forme , suivant lui, le total 
vrai? Gomment n*a-t-il pas vu que l'absurdité du résultat 
prouvait qu'il me comprenait mal; qu'il était impossible que 
je fusse parti de la supposition d'un revenu net de 9 mil- 
liards , alors que la totalité du produit eût atteint à peine ce 
chiffre? 
Je vais à mon tour poser des chiffres. 

I. Jlenies de VÉiaU 

Suivant le rapport, il n'y aurait à espérer de ce côté que 
58 millions. J*en trouve 124. 

Je prends pour base de mon calcul le projet de budget rec- 
tifié, remis au comité des finances par l'honorable M. Du- 
clerc. Le montant des rentes 5, 4 et 1/2 , 4 et 3 p. 0/0 est, en 
nombre rond 246 millions 

Dont à déduire, rentes rachetées 68 

Reste 178 

Soit pour le tiers de retenue 59 

A quoi il faut ajouter : 

!• L'amortissementtoutentier, 50 millions, ci" 50 
2* Amortissement et tiers sur intérêts de ca- 
naux, dette flottante, etc ? 15 

Total. . . 124 
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Je porte ramortJIsseilieDt en etrtier, et poonpidit Parce 
que Tobjet de l'impôt sur le revenu étant, DOfrseolemcnt de 
mettre on à la crise, mais d'organiser le crédit public sor lé 
principe de la réduction progres^Tie et rapide du taux de 
hnlérèt , il est évident qu'il n'y a plus lieu pour nous à 
amortir, mais h' convertir y ou pour parler plus juste , à (m- 
fitM«r la rente, sauf à rembourser, par annuités, le ca- 
pital. 

Si quelque chose pouvait rendre ma proposition agréaMe 
à un économiste, c'était, à coup sûr, qu'elle faisait dtepa*- 
raltre l'amortissement, la plus grande mystification delà 
finance. Mais réformer l'amOTlisscment, c'eût été encore 
une révolution. Le comité veut le maintieû de l'amortisse- 
ment , au moyen duquel on rachète à d5 pendant qu'on eis^ 
prunte à 65 : c'est ce que prouve le calcul du rapporteur. ■ 

IL Béduction générale de 5 à^p. 0/0 «tir les traitements 
et pensions. 

L'auteur du rapport a omis cet article : pourquoi? C'est 
qu'au comité dés fiùanô'es on est opposé systématiquement à 
toute réduction sur les traitements. Or, ma proposition étant 
conçue sur de tout autres principes , on trouvera bon que 
j'y persiste. 

Il résulte du décret du 4 avril i^48 et du budget rectifié , 
ainsi que des propres paroles de M. le ministre des finances , 
qu'avec une échelle de proportion ati^i large que la i»îénne, 
et parlant d'aussi bas (2 fr. par jour) , on peut arriver faci- 
lement à une économie de 50 millions. C'est, sur 1 million 
et plus de salariés de l'État, «nef rhoyerine de 12 à 14' cen- 
times par tête et par jour, ci : 50 millions. 

Les HïOtifs' de cette réduction , outre celui d'écodoraie , 
sont : 

1' De poser une pierre d'attente à la réduction future de 
tous les salaires d'ouvriers , employés , etc. ; 

2" De détourner des fonctions publiques les citoyens , de 



la ipi&me inanièce que legi^v^oeioent sWpipe^jiiîomîd'hai 
de refouler des \|Ues dws les cajgap^oes les ouvriers et 
B^aûouwes* 
Mai^. telle a*est pas la politique du comité ,d«s financée. 

m. Ofioes ministérielê. 

Je trouve, dans une autorité qqele reporteur oefuspec* 
tera pas, le ConêtituUonnel , numéro du 21 janvier, un ar- 
tiele statistique dans lequel, à la suite d^une énumération 
détaillée , le nombre des officiers ministériels est porté 4 
âS^OûO , et la valeur de leurs charges à 1 ou 2 milliards. Je 
prends Ja moyenne , i ,S00 millions. 

Le tarif devant représenter à la fois Tint^êt du prix des 
càaiges et le traitement du titulaire , je ne crois point exa- 
gérer en portant à 10 p. lâO le revenu de ces l;50û millions, 
soit 150 millions , dont un trentième pour FÉtat , soit une 
somme de 45 millions. 

Cet article , non plus que le précédent , ne figure dans le 
rapport. Pourquoi pas encore ? Parce que, d'un côté , le 
Constitutionnel est partisan de la vénalité des offices , et 
que , de Tautre , son patron , Thonorable If. Tbiens, est op- 
posé à Timpôt sur le revenu. 

IV. Loyers et fermages. 

Le rapport les évalue, pour le tout, à la somme de 2 mil- 
liards 200 millions : du reste, il avoue qu*À cet égai^ , on 
ne peut :sav(Hr rien d'exact ; car. tout ne peut se savoir. Il ne 
fout pas moins que Timpôt du tiers , auquel ^er^ajent inté- 
ressés tous les fermiers , locataires et débiteurs , pour avoir 
une approximatioxmn peu véridique de la rente payée & la 
propriété. 

Voici donc , pour ne pas multiplier Jes chifi'res , la base 
d'évaluation à laquelle jem'iarrêlei 

Paris, comme population Y jsepréscnte environ le trente- 
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sixième de la France : comme capital , je suppose qu'il re- 
présente le dixième du revenu net de tout le pays. 

Or, la somme des loyers, à Paris, est de 300 millions. Le 
revenu net total, pour la France, serait donc, en nombre 
rond , 3 milliards. Retranchant de ce chifiFre la contribution 
foncière , que je suppose toujours acquittée par le proprié-, 
taire , reste 2 milliards 700 millions , dont le tiers , 900 mil- 
lions , à partager entre les particuliers et TÉtat. 

L'auteur du rapport, après avoir successivement réduit ce 
chifiFre, d'abord à 2 milliards 200 millions, je ne sais sur 
quels documents f puis à 1,800 millions, à cause des 300 
millions d'impôt, ce qui faisait une retenue de 100 millions 
au préjudice du projet, retranche encore de ce dernier 
chiffre toute la partie payée en nature , soit environ les 
deux tiers , 1,200 millions ; en sorte que l'impôt du tiers ne 
rendrait, au plus , suivant lui , que 200 millions : 100 pour 
les fermiers et locataires et 100 pour FÉtat. C'est un tour 
de passe-passe. 

Qui donc empêche PÉtat, qui a 500,000 bouches à nour- 
rir, de faire lui-même ses provisions, et de recevoir, pour 
une certaine part , l'impôt en nature? La République est- elle 
le règne des fournisseurs? et quan^ l'Étal peut avoir du blé, 
du vin , pour ainsi dire de son cru , faut- il qu'il paye à 
M. de Rothschild une commission de 10 p. 100? 

V. Créances hypothécaires et obligations sous seing privé. 

Le rapporteur, avec ce sans- façon que pouvait attendre 
de lui l'auteur d'une proposition socialiste, élimine d'a- 
bord, sans en rien dire, la moitié de l'article, les obliga- 
tions sous seing privé.^ Quant à la première, il n'en évalue 
le produit réalisable qu'à 425 millions, dont le tiers à par- 
tager, 41 ou 42. 

Mais il ne s'agit pas du produit réalisable, qui peut être 
aujourd'hui 125 millions, et dans six semaines zéro; il 
s'agit du produit dû, et puisque le but de la proposition 
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est de donner décharge d'un sixième de la dette à condition 
de payer un sixième à l'État, le tiers entier devait être 
porté en compte. 

Ce tiers, quel est-il ? 

On avait cru jusquMci que le montant des créances hypo- 
thécaires était de 12 milliards ; quelques-uns même portaient 
le chiffre à 14. L'État, dit-on , n*a pu en découvrir que pour 
4 milliards 500 millions, preuve de Thahileté des rentiers 
à se cacher, et de la connivence des déhiteurs. Certes, 
TÉtat n'a pas tout découvert. Je maintiens donc le chiffre 
de 12 milliards, en y comprenant les créances chirogra- 
phaires, dont la massa est incalculable, soit, à 5 pour o/o, 
600 millions de revenu, dont le tiers à partager entre les 
débiteurs et l'État, 200 millions. 

YI. Le produit des actions de commandite est évalué par 
le rapporteur à 60 millions. J'accepte l'évaluation : soit 
donc pour le tiers de retenue à partager, 20 millions. 

Les six chapitres de l'impôt sur le revenu ainsi détaillés 
produiraient donc, ensemble : 

Rentes sur rÉtat 124 millions. 

Retenue sur traitements et pensions. . • • . 50 

Offices ministériels , 50 pour 0/0 des tarifs. • 45 

Loyers et fermages 900 

Créances hypothécaires et chirographaires. 200 

Actions de commandite • • . . 20 

Total 1.359 

Sur quoi, 779 millions à l'État, et 560 millions aux par- 
ticuliers. 

Mais ce chiffre de 1 milliard 339 millions ne représente 
pas la somme entière des économies et bénéfices qui fie- 
raient obtenus par l'impôt du tiers. 

Par les art. 2 , 3 et 4 de la proposition , les loyers , baux 
à ferme et remboursement des créances sont prorogés de 
trois ans, à la convenance des débiteurs. L'avantage qui 

5 



résultej^itpour 6us4e cette prorogation m p^t^^estimer 
à moins de 600 millioQS. 

On sait que les prêts sur hypothèque, par la fréqrieace 
des renouvellements et des frais qui en sont la suite, coû- 
tent en moyenne aux emprunteurs un intérêt de iO àJ2 
pour 0/0. Avec la faculté de ne pas rembourser pendant 
trois années, les emprunteurs seraient pendant le mêma 
laps de temps dégrevés de tous ces frais : c'est comme jçi, 
pendant trois années , au lieu de payer un intérêt de 10 
pour 0/0, ils ne le payaient plus que de 5. Sur une valeur 
totale de 12 milliards, ce fierait donc pour eux uae écono- 
mie de 600 millions. 

Une des ^lus graves questipns qu'aura à traiter TAssem* 
hlée nationale sera celle du crédit agricole. Eh bien ! par 
la prorogation des créances et la réduction des intérêts à 
3,3S au lieu de iO à ^2, le problème est résolu, le crédit 
agricole est organisé pour trois ans. Le comité des fîpancc» 
n'a pas voulu voir cet efiçt complexe de l'impôt : le comité 
aime que les choses se fassent d'une manière plus simple. 

Ne portant qu'à 400 millions , au lieu de 600 , à cause de 
la taxe sur les offices ministériels, l'économie résultant de 
ce dernier chef, il reste acquis que le produit de la taxe 
sur le revenu, recette pour l'État, économie pour les ci- 
toyens , n'irait pas à moins de -1,739 millions, dont 779 
pour l'État, et 960 pour les particuliers. 

J'ai dit, dans le texte de ma proposition, 1,500 millions: 
trouve-t-on que ce soit encore trop? Descendons , si vous 
le voulez, à i pailliard : je prends la condition la plus dé- 
favorable ; pour peu qu'çlle soitrationnelle , j'aui^^i toujours 
de reste. 

Voyons, à présent, quelles. compens^tiojas qo^s avons 
lieu d'espérer pour le pays tout entier, et cons^guçmment 
pour les propriétaires, des combinaisons de cet impôt. 

Eu premier lieu , l'État étant taxé lui-même dans son 
revenu ^ c'est-à-dire daîis son budget , chose que je n'ai pas* 
portée en compte; l'État réduisant pu supprimant la partie 
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de l'impôt la plus onéreuse m pe^uplcf, \k fins vetatoire, la 
plus prohibitive, ferait jouir les contribuables d'une dé- 
charge que M. Thiers lui-même n'évalue pas à moins de 
. 300 millions , près du cinquième du budget. 

Ces 300 millions devant être couverts par le produit de 
la taxe, il resterait, après déduction ,200 millions de fonds 
disponibles. 

C'est avec ces 200 millions que l'État commencerait dette 
banque nationale, agent 'd'émancipation du prolétariat, 
fondement et gage du droit au travail ; et dont le capital , à 
la An des trois années que durerait la taxe, se trouverait de 
600 millions, six fois autant que celui de la banque de 
France. 

Conçoit-on ce que pourrait un pareil instrument de cré- 
dit, fonctionnent ^atis pour le commerce, l'agriculture 
et rindustrie?... Mais qu'est-il besoin d'insister? Il suffît 
de montrer la chose, pour prouver à tout homme de bonne 
foi que cette propriété , dont pn fait si ridiculemcirt le pal-^ 
ladiom de la famille et de la civilisation, ne tient en réa(^ 
îité qu'à un lit, qui ne tardera pas à rompre, pour peu 
(}u'on veuille encore le tendre. Nommer la baB<|oe nation 
nale, c'est tuer d'un coup la propriété, sans raisonnement, 
sans phrase. 

Une voix. C'est cela, lu mort êam phrase! 

Une autre voix. Au iiftmtlewr le discours! son auteur à 
Charenton ! 

LE CITOYEN PROUDHON. Ici trouvc naturellement sa place 
une observation importante relativement à'ia rentrée de 
l'impôt. Il serait réservé, par les statuts de la basque, en 
faveur de tous locataires, fefrmiérs et débiteurs qui auraient 
fait la déclaration de leurs baux et de leurs créances, une 
prime de 1 pour 0/0 sur les crédits et escomptes qu'ils au- 
raient à demander à la banque, et jusqu'à concurrence de 
la somme qu'ils auraient fait toucher à 1 État. Par ce moyen, 
jqui rendrait la déclaration forcée, l'odieux de la révélation 
disparaitrait; aucune connivence ne serait p06sible,,aucune 
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haine ne pourrait naître entre les capitalistes ou proprié- 
taires et leurs débiteurs, et la rentrée de la taxe serait as- 
suré!?. 

Enfin , l'État garantirait à tous les entrepreneurs , fabri- 
cants, constructeurs et chefs d'ateliers, le placement de 
leurs produits, sous déduction de 10 pour 0/0 du prix de 
revient , et jusqu'à concurrence de deux mois de travail. 

J'ai dit au comité qu'une garantie de placement de 2 
milliards de produits, offerte à toute la nation, serait 
moins chanceuse qu'une garantie donnée à une seule in- 
dustrie, pour une somme de 100,000 fr. Le comité ne m'a 
pas compris. 

Faut-il donc avoir été ministre des finances pour conce- 
voir que si l'on garantit simultanément la vente de leurs 
produits à Findustrie des tanneurs et à celle des cordon- 
niers, la garantie n'existe, en réalité, que pour ceux-ci, 
puisque en travaillant ils consomment le produit des au- 
tres? Que si , en même temps , on garantit les autres états , 
dont les ouvriers ont besoin de chaussures, la garantie 
donnée aux cordonniers se trouvera encore nulle. Or il en 
sera de môme de toutes les industries; comme elles se ser- 
vent réciproquement de débouché, la garantie donnée à 
celle-ci se trouvera toujours annulée par la garantie don- 
née à celle-là : si bien qu'à la fin, pour une nation, lui 
garantir le placement de ses produits, c'est, sans bourse 
délier, la faire produire, et ce qui vaut mieux, la faire con- 
sommer. 

Assurément, il faut être TËtat, la société même, pour 
donner une telle garantie. Mais qui ne voit que la garantie 
ainsi donnée n'expose à rien la caution !.. Au reste, c'est 
par une application de ce principe, que vous-mêmes, ci- 
toyens représentants , avez voté naguère une allocation de 
5 millions pour l'industrie des bâtimefits, industrie qui, 
disiez-vous, en fait mouvoir une foule d'autres. Au lieu 
d'une allocation particulière de 5 millions, qui ne sert 
qu'à grever votre budget, généralisez l'idée, et, sans al- 



— 53 — 

location, sans crédit, vous garantissez tout le monde. 

Si , dès le lendemain de la révolution , le gouvernement 
avait dit aux industries et aux travailleurs : Travaillez, pro- 
duisez, nous vous garantissons le placement, sous boni- 
fication du dixième sur le prix de revient. Le travail serait 
parti au pas de course, et TÊtat, eût-il dû payer quelques 
différences à des industries en excédant, aurait préservé le 
pays d'incalculables désastres. 

, Voilà, citoyens représentants, ce que j'appelle la réci- 
procité du crédit, et qui amuse si fort le comité des finances 
et son rapporteur. 

Une voix. Ça en amuse bien d'autres. 

LE CITOYEN PROUDHON. Jc coustatc quc ccla VOUS fait rire. 

Une voix. De pitié. 

LE CITOYEN PROUDHON. Dc pitié , c'cst cucorc micux ! 

LE CITOYEN TASGHEREAU. Oui, mais dans ce cas, la pitié 
n'est pas de l'amour. (On rit.) 

LE CITOYEN PROUDHON. Le comité trouve plus simple, 
plus utile, plus sage, plus humain, de laisser chômer les 
ateliers, de désespérer bourgeois et prolétaires , d'emprun- 
ter à 7 pour 0/0 , de déconsidérer et ruiner la République. 
La République I ah ! c'est ce que vous poursuivez dans ma 
proposition!... 

Ainsi donc l'État , en retour des 500 millions, minimum 
de recette . qu'il obtiendrait par la taxe sur le revenu, au- 
rait rendu au pays des services de premier ordre, des ser- 
vices qui ne périraient pas : il aurait sauvé la révolution. 

Delà part des citoyens bénéficiaires, même compensa^ 
tion que de la part de l'État. 

J'observe d'abord que cet impôt , qui a l'air de dépouiller 
les uns au profit des autres, profite réellement à tout le 
monde. En quelle proportion? nous le verrons tout à 
l'heure. (Marques d'impatience. ) 

Foix nombreuses. Lisez plus vite. 

D'autres voix. Donnez votre discours au Moniteur, 

us CITOYEN niouDsiON. L'impôt est réduit d'un cinquième, 

5. 
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300 millions. Le rentier, le capitaliste, le propriétaire, 
comme l'ouvrier, en profite. II paye un cinquième de con- 
tribution de moins. 

Les loyers sont réduits du tiers. Le rentier, le capitaliste, . 
le propriétaire foncier qui demeure en ville, Jouit, comme 
le moindre des travailleurs, du sixième qui lui revient. Le 
propriétaire qui occupe a mieux encore : sur tout ce qu'il 
occupe, il ne lui est rien retenu. 

Une banque nationale est créée : qui profitera le premier 
de ses avantages ? Est-ce l'ouvrier qui n'a point d'établis- 
sement? Non, c'est l'entrepreneur, le négociant, le ban- 
quier môme, qui se fait, comme aujourd'hui, le détaillant 
des comptoirs nationaux. 

Les intérêts des créances hypothécaires sont réduits du 
tiers. Quels sont encore ici les citoyens appelés à jouir du 
bénéfice de la taxe ? Sont-ce des prolétaires? Comment cela 
se pourrait-il ? Les prolétaires n'ont pas d'hypothèques. Ce 
sont exclusivement les propriétaires; c'est toute la pro- 
priété , petite et grande. En sorte que si la propriété a le 
privilège de la taxe , elle a le privilège de la remise. Cela 
est clair comme une addition et une soustraction ; mais cela 
ne se comprend point dans cette Sorbonne que vous appe- 
lez votre comité des finances. 

Mais tout cela n'est rien ; c'est le résultat général de la 
mesure sur le travail et la richesse publique qu'il faut ap- 
précier. J'ai dit que ce résultat consistait en une augmen- 
tation de valeurs, marchandises et produits, égale à la 
quotité de la taxe. Le rapporteur ne comprend pas qu'il en 
soit ainsi ; et c'est en cela que son rapport me paraît, à moi , 
un chef-d'œuvre d'ineptie. (Murmures et rires.) 

Pour réfuter cette assertion , qui fait la base de mon pro- 
jet , et qiie j'ose dire être dès longtemps passée à l'état d'a- 
phorisme dans la science économique, on a osé présenter 
des chiffres, on a construit de*^ calculs; on a prétendu que 
le producteur, loin de faire bénéficier le consommateur de 
la différence, la garderait pour lui ; on à dît en outre que 
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i^èttô baisse, que je suppose devoir être gédérate, existât- 
elle, le résultat serait nul , puisque personne n'aurait rien 
gagné, rien perdu. Il faut désespérer d'un pa^çdont les fi- 
nanciers font de tels dalculs. 

Et d'abord, quant à la baisse, M. le rapporteur la nie. H 
cTioisit ses exemples : il cité un fermier payant 12,000 fr. de 
fermage, ayant à vendre pour 36,000 fr. de produits, et à 
qui Timpôt du tiers procurerait une économie de 2,000 fr.; 
puis un négociant ayant un «loyer de 6,000 fr. , des frais 
généraux de 25 à 50,000 fr., et à qui la taxe vaudrait un 
boni de 800 à i,000 fr. Quelle remise' appréciable , se de- 
raande-t-il, pourraient faire ces deux industriels sur le prix 
de leurs produits? 

Remarquons que, dans l'exemple cité, le bénéfice de la 
taxe se traduit immédiatement, pour le fermier, en une 
différence de 5 4/2 pour 0/0 ; et pour le négociant, en une 
difl'érence de 3 pour 0/0 sur leurs frais, économie déjà très- 
appréciable. 

Mais à cette économie, résultant des loyers et fermages , 
il 4aut ajouter toutes celles résultant de la réduction de 
l'impôt , des intérêts de créances, des prorogations de baux 
et contrats, toute une série d'économies que le rappor- 
teur omet de porter en compte, et dont le total peut, sui- 
vant la nature de l'industrie, la position du producteur, etc., 
varier de 15 à 30 pour 0/0. 

A des exemples choisis exprès , je pourrais en opposer 
d'autres qui feraient monter encore plus haut les économies 
de frais obtenues par la taxe. A Paris, pour la grande ma- 
jorité des commerçants et des industriels, le loyer forme la 
grosse part des frais; c'est le loyer qui lès ruine tous. 

L'économie n'est pas de 3 p. iOO, elle est de 20, J'aurais 
de plus l'avantage d'argumenter du grand nombre , chose 
qu'il faut considérer avant tout dans une opération finan- 
cière. Mais qui ne voit que par l'échange, par les relations 
du commerce, le bénéfice de l'économie se nivelle, et reste 
à peu près le mtoe poiir tous? (Interruption») 
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LB GiTOTiEN PRfisiDBifT. Yous n'abFégez pas le temps par des 
interruptions semblables ! 

UnrepréêentanU Ça repose toujours un peu. 

LE CITOYEN PROUBHON. Mais enfin, me dit-on, rien ne 
garantit que la réduction sur les frais se traduira en une 
réduction sur les prix, et c'est cela même qu'il faudrait 
prouver. 

Plus que jamais, j'ai droit de me plaindre de l'inattention 
du comité des finances. 

Ma proposition porte -textuellement, p. 6, art. 11 : 

« Le tarif des douanes sera réformé sur le môme principe, 
et réduit dans des proportions analogues. y> 

Gomment I vous ayez la main sur les tarifs de douane, et 
vous cherchez votre garantie ! La douane fait ici la contre- 
partie de la banque. Par la banque nationale, vous régle2 à 
volonté le taux de la rente et deis intérêts; par la douane, 
vous réglez le prix des marchandises : vous agirez sur la 
production, la circulation et la consommation, avec une 
précision mathématique. Vous conduirez la société comme 
un mécanicien sa locomotive. 

Ce paragraphe de ma proposition , relatif à la douane , me 
fait songer qu'un honorable membre du comité des finances, 
le même qui est venu à cette tribune me traiter de sauvage, 
a fait observer que ma proposition de réduire le tarif des 
douanes tendait à ruiner l'industrie française , à tuer le tra- 
vail national. Que répondre à un interlocuteur de cette 
forcé? 

J'arrive à cette fameuse démonstration du rapporteur : 

« Supposant ce phénomène impossible d'une équilibra- 
tion parfaite, qu'en résulterait-il? c'est que personne n'au- 
rait rien perdu, mais que personne aussi n'aurait rien 
gagné! 

Rien perdu ! rien gagné ! 

Êteà-vous bien sûr de cela , monsieur le rapporteur du co* 
mité des finances? 

En l'affirmant , vous avez commis une triple erreur* 
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Il y a bénéfice d'abord par l'échange. Lorsque PÀmérique 
nous envoie pour 20 millions de coton , et que nous lui réex- 
pédions pour 20 millions de soieries, il y a compensation 
exacte. Dira-t-on pour cela que la France et TAmérique n'ont 
rien gagné, rien perdu? Il en est ainsi des millions d'échange, 
dont la cause première est dans la division du travail, et 
qui font la vie de la société. Mais, organiser une récipro- 
cité de crédits entre les citoyens par des remises mutuelles 
sur leurs obligations, c'est organiser, sous une forme finan- 
cière, tout le commerce, c'est faire mouvoir la masse en- 
tière de leurs produits, c'est les faire travailler, les faire 
consommer, les faire vivre. Gela peut sembler quelque peu 
abstrait ; mais ce n'est pas moins l'expression du fait le plus 
élémentaire de la société. 

Il y a bénéfice, en second lieu, par l'augmentation des 
produits. En effet, qui dit réduction de salaire dit augmen- 
tation de travail, et conséquemment augmentation de pro- 
duit : ce n'est pas de la métaphysique , c'est de la mathéma- 
tique. Je demande pardon pour ces détails dignes de l'école : 
mais les critiques du rapporteur me font un devoir d'y en- 
trer. 

Il est incontestable, au point de vue individuel, que si 
on réduit le salaire d'un ouvrier, on appauvrit cet ouvrier; 
et réciproquement, si on augmente son salaire, on Fen- 
richit. 

Mais si la même réduction , au lieu de porter sur un seul, 
porte sur tous , il y à augmentation de la richesse générale, 
et comme la proportion est gardée, tout le monde est plus 
riche. 

Que signifie, en effet, cette expression, «diminuer le 
salaire! » 

C'est faire l'une de ces deux choses, c'est exiger de l'ou- 
vrier ou la même quantité de travail pour un salaire moin* 
drc, ou une quantité plus forte de travail poqr un salaire 
égal. Dans l'un et l'autre cas , Tentrepreneur, celui qui paye 
l'ouvrier, bénéficie de la différence. 



- 38 — 

ffagit-il rnafiiïtenaiit âë la société tocrt entière, ce grand 
eritrepreneiir dé toutes choses? Réduction de salaire pour 
tous , signifiera augmentation de travail pour tous, consé- 
quemment augmentation de produits. 

Exemple. La nation française produit chaque année 
iO milliards de valeurs en produits et services de toute sorte. 

Réduisez tous les salaires, c'est-à-dire, au lieu d'effectuer 
la production de ces 10 milliards dé valeurs par d€ux rail- 
lions de bras, retirez ûë rateîiefr uù million de travailleurs, 
dont vous répartirez le labeur entré les autres, et vous aurez 
un million d'hommes disponibles doM le produit nouveau 
s'ajoutera au premier produit de 10 milliards. 

Ou , ce qui revient absohiment au même , retranchez sur 
les 10 milliards de valeurs formant le salaire du peuple , un 
milliard , et avec ce milliard vous pourrez payer vos dettes, 
vous lester de capitaux , faire de Nouvelles entreprises, for- 
mer une réserve de garantie contre les risques de grève. 

J'ajoute que l'impôt du tiers , toutes compensations faites , 
serait d'un imiriense avantage pour Tégalité, parce que sa 
proportionnalité agirait comme une progression. 

Toute progression dans l'impôt a pour effet de niveler, 
mais seulemerit au profit du fisc, les coûditious et les for- 
tunes : de même l'impôt sur le revenu, faisant jodîr du bé- 
néfice de la taxe chaque citoyen , en raison directe de la 
somme d'impôt , de loyers , de fermages, d'intérêts, de frais 
judiciairefs et extrajudiciaires qu'il aurait payés , et en raison 
inverse ée la somme de ses revenus nets, on verrait se réa- 
liser le phénomène qu'appelait de tous ses vœux le frère tant 
regretté de l'un de nos honorables collègues, Garnier-Pagès. 
Les classes inférieures s'élèveraient au niveau des supé- 
rieures sans abaisser celles-ci ; les habits garderaient leurs 
basques et les basques se changeraient en habits. 

Une voix. Les vestes , vous voulez dire 1 

LE CITOYEN PR013BH0N. Citoyeus, je crois qu'il est de mon 
devoir de Vous prévenir que ma lecture pourrait durer en- 
core trois quarts d'heure. (Parlez J parlez!) 



LE ciTOTJBN PBÉ»DSNT. L'A^eXDblée paraissant décidée à 
entendre l'orateur, je l'invite à poursuivre. 

LES CITOTJUïS DE MONTaEGIL ET TASCASBEÀjU. EUe fiSt Fé- 

signée. 

LE CITOYEN PROUDHON. Ce qui a trompé le rapporteur 
dans l'appréciation qu'il a- faite de la réciprocité , c'est que, 
tout en perdant de vue les effets de réchangequ!elle suppose 
et de la réduction progressive qui lui sert de base, il a pris 
ensuite pour réduction de salaire la diminution du signe 
des valeurs. Or il s'agit ici du numérateur de la fraction, 
non du dénominateur. 

U est sensible, à présent , et tout ce que je viens de dire 
en est la démonstration par A plus B , qu'abstraction faite 
de la formation d'un capital pour la fondation de la banque 
dont j'ai parlé , il est manifeste , dis-je, qu'an point de vue 
de la circulation et du rétablissement des affaires , la quo- 
tité du rendement de l'impôt sur le revenu importe peu : 
ce qui importe , c'est la réciprocité , c'est le mouvement qui 
en est la suite. Que la taxe sur le revenu produise à TÉtat et 
au pays 1,500 millions comme je le crois, ou seulement un 
milliard , ou moins encore, ce n'est plus sur cette approxi- 
mation numérique qu'est le débat : c'est sur l'idée môme. 
Donnez à tous les citoyens crédit du tiers de leurs re- 
devances, .et vous déterminerez à l'instant un mouve- 
ment de valeurs égal au moins à la somme de ces rede- 
vances. 

Le comité des finances ne Tentend pas comme cela ; le 
comité des finances , et son habile rapporteur, ont sur le 
crédit des idées tout autres. Selon eux , ma proposition, au 
lieu de rétablir le crédit , l'achèverait ! 

J'avoue que s'il est question du crédit des usuriers , du 
crédit par lequel on emprunte à 7 ou 10 p. 100, quand on 
devrait avoir l'escompte et la commandite pour rien, ma 
proposition lui est peu favorable. 

On dit , on ne cesse de répéter au comité des finances : le 
crédit ne se commande pas , il s'obtient; carie crédit, c'est 
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la confiance , c'est un sentiment, c'est comme l'amour. (On 
rit.) Gela se dit. (Oui! oui!) 

Et qu'est-ce qui produit la confiance? on répond : c'est 
Tordre. 

Mais l'ordre lui-môme , qui nous le procurera ? l'autorité, 
le pouvoir, les baïonnettes. 

Qui dispose en ce moment des baïonnettes? n'est-ce pas 
la bourgeoisie, la propriété , les honnêtes gens ? Pourquoi 
donc la bourgeoisie , pourquoi donc les propriétaires , maî- 
tres des baïonnettes, ne ramènent-ils pas le crédit? Ahf 
c'est qu'on n'a pas confiance !... 

Voilà , sur le crédit, la théorie du comité des finances. 

C'est avec cela qu'on nous oblige à faire grève, en atten- 
dant le crédit; c'est pour cela qu'on refoule dans la misère 
et qu'on fera périr, avant qu'il soit trois mois, quelques 
millions de créatures humaines, qui ne comprennent pas 
comment, étant si pauvres, elles manquent de travail. 
Ainsi le veut la haute sagesse.du comité des finances. 

Quant à moi , je dis, avec tous les économistes , que le 
crédit s'adossant à des réalités, à des hypothèques , non à 
des hypothèses ou des sentiments', il dépend de nous de 
créer, à volonté, le crédit , si les hypothèques , si les réali- 
tés existent. 

Et, pour rentrer dans le cercle de ma proposition . les 
réalités ou hypothèques que je veux créditer les unes par 
les autres, sont, d'un côté, le tiers du revenu net; d'autre 
part, l'impôt, le travail, la sécurité, la propriété. 

Créditer , selon moi , ce n'est pas prê(er, c'est échanger. 

Crédit, ce n'est pas un acte unilatéral, comme Fima- 
ginent les usuriers, c'est un acte bilatéral. 

Et ce n'est pas moi qui dis cela, c'est la force des choses, 
c'est l'événement de chaque jour qui le révèlent. 

A l'heure où je parle , l'État demande crédit. 

Les villes , les communes demandent crédit. 

Le commerce et l'industrie demandent crédit. 

L'agriculture demande crédit. 
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La propriété demande crédit. 

Tout le monde demande crédit. Gomment , dans une so- 
ciété qui ne peut agir qu'en elle-même et sur elle-môm&, 
tout le monde obtiendrait-il en même temps crédit , si tout 
le monde en même temps ne faisait crédit? 

Sortons une fois de la routine uâurière, et entrons dans 
cette large voie de la réciprocité , où le crédit ne coûte rien, 
parce qu'il est donné par tous; où il se crée à volonté , parce 
que le gage est partout ; où il ne dépend plus du bon plaisir 
de Targent, parce que l'argent n*est que Tévaluateur des 
produits, et que, entre producteurs, il suffit, pour que le 
crédit s'exerce, de cette seule évaluation; il suffit, pour 
toute la France , d'une pièce de 5 fr... Et vous-mêmes , ci- 
toyens représentants » vous l'entendez de la même manière, 
ainsi que vous le prouverez bientôt en créant un papier 
hypothécaire. 

On a eu le courage, au comité des finances, d'accuser 
l'impôt sur le revenu , dans la forme que je propose, d'être 
injuste, attendu qu'il ne frappe pas tous les propriétaires, 
notamment les propriétaires exploitants. Pour ceux-là , dit- 
on , la réciprocité n'existe pas. 

Gomme si j'avais eu la prétention d'établir un impôt uni- 
versel! J'ai déclaré que l'impôt sur le revenu était une taxe 
spéciale, un crédit demandé au produit net en faveur du 
produit brut. Qu'en conséquence , il en était de cet impôt 
comme de presque tous les impôts , qui ne frappent jamais 
qu'une classe de citoyens. Le devoir du fisc est d'établir l'é- 
galité des charges par la variété de l'impôt : jusqu'à ce que 
notre économie politique soit changée, il ne peut en être 
autrement. 

Mais tout ce que je puis dire est peine perdue. Ma propo- 
sition attaque la propriété, elle viole le respect dû aux con- 
trats, elle est immorale , elle est factieuse. 

A cet égard, j'ai à v<Jus dire encore, citoyens représen- 
tants, des choses bien graves (Mouvement d'attention), des 
choses qui intéressent au plus haut point l'ordre public , et 
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que je vous prie de vouloir bien entendre, d'auUnt mieux 
que vous êtes résolus d'en finir. (Oh ! oh !) 

La propriété I toujours la propriété! Au fond, le rapport 
du comité des finances se réduit à ceci : L.a propriété , 
c'est-à-dire le revenu net , la pension que le tijavailleur fait 
à l'oisif, est inviolable; et ma proposition tend à la ré- 
duire. 

Je pourrais , si je n'étais pressé par Theure , vous démon- 
trer que ma proposition, prise en elle-même et en dehors 
des considérations politiques qui me Tont suggérée , loin de 
faire tort à la propriété , la consolide. (Oh ! ob !) 

L'immeuble qui, la veille de la révolution, valait 
i00,000 fr. , n'en vaut plus que 50,000 ; de plus, par la i^ai- 
sère du temps , le revenu ne rentre pas., Il en est de môme 
de la rente : de 120 , ^lle est descei3id.ue à 75 ; elle baisse tous 
les jours , et il n'est pas sûr que dans trois mois l'État, con- 
tinue de payer. (Explosion de murniures.) 

Que le propriétaire, que le rentier cède k la Républ^q^e 
en péril , pendant trois ans , un tiers de son revenu , et le^ 
affaires se rétablissant, la propriété dépréciée reprend son 
ancienne valeur; la rente diminuée quant à l'intérêt, re- 
monte au pair. 

Mais je laisse ces considérations trop évidentes pour Jies 
hommes de bonne foi. Je ne veux pas revenir sur la question 
financière ; je passe à un autre ordre d'idées. 

Citoyens représentants , ce que je vais vous dire vous pa- 
raîtra encore un paradoxe; la propriété n'existe plus. (Nou- 
veaux njiju'mures). 

Nous sommes d'accord, tacitement, de tolérer le fait 
(Exclamation), mais ce fait n'est qu'un provisoire dont vous 
êtes maîtres. da fixer le terme; constjtutiônneUepient iet en 
droit, la propriété, prenez-y garde, nous l'avons abplie. 

LE CITOYEN DE PANAT. Monsicur le président, est-ce que 
vous êtes décidé à laisser durer c«la jusqu'au bout? c'est 
bien violent cependant! 

LE CITOYEN PAigsmBNT. La discusslou et te vojtc en feront 
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jtiétitJé; rof&tetti^ a été lui-mêfme attaqué , il a le droit de se 
défendre. Il le fait comme il le juge à propos. 

Un membre. C'est une menace à la société! 

LE aroYEN PRÉSIDENT. Vous proteslcrcz par le vote. 

LE cïTOTEN DE l'espiihasse. C'est uu crime envers la société ! 

LE crtroYEN PROUDHoif. Je reprends. En droit, îa propriété, 
nous l'avons abolie. 

LE CTîOîîEW GOUDCHAUx', ministre dès finances. Nous ne 
pouvons entendre ces choses-là. (Vive agitation). Je! déî- 
mande la parole. 

LE CITOYEN MINISTRE DES FINANCES. Je demande à M. Prou- 
dbon la permission de dire un mot. 

LE ârroYEN PRÉSIDENT. Citoyeu Proudhoù, cfons6ïitez-vous 
à céder la parole pour quelques mots ? 

I* crrotkN PROUDHON. Je le veux bien. 

LE cttoySn gocdchàux, ministre des finances. 3'ai un seul 
mot à adresser à l'Assemblée. 

Je la pNe d'écouter Torateùr jiisqu'à la flfi. (Oui! oui!) 
Mais, en mênie temps, je la prie, quelle que soit Tbeure, de 
ne pas quitter la salle sans qu'un vote définitif' en ait fini 
avtec dette proposition , et en ait fait justice. (Oui ! oui !.— A 
demain! à demain!) 

LE diTOYEN MiLLABîD. Ce sont dcs cxtravaganccs, ce sont 
de véritables folies. 

LE citOyïsn rtiÉsiDENT; L'Asscmblée décidera plus tard. La 
parole est à l'orateur;; je l'invite à vouloir bien se presser. 
(Bruit.) 

LE CITOYEN PROUDHON. La propriété a été abolie, le 25 fé- 
vrier, par le décret du Gouvernement provisoire, qtii garan- 
tissait le droit au travail, et promettait son organisation; 
elle a été abolie ensuite parle consentement du pays, qui a 
adhéré à la République et proclamé le caractère économique 
de la révolution ; cette abolition a été confirmée par le pro- 
jet de constitution qui, dans sa déclaration des droits, ep 
•môme temps qu'il posait le droit au travail, mettait en 
question la prc^riétô. (Vive interruption.) 
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La propriété mise en question ! remarquez cela. (Bruit.) 
Ce n*est pas moi qui ai fait cela, c^est vous. (Silence! si- 
lence!) 

Il y a quelques jours, dans les bureaux , nous discutions 
la propriété; dans quelques jours nous la discuterons à 
cette tribune; nous pouvons, si cela nous plaît, en main- 
tenir l'abrogation : car tout ce qui est en question est abrogé. 
(Mouvement. ) Je vous ai prouvé que cela est d'ailleurs aussi 
aisé à faire qu'à dire. 

Je dis donc que ce qui est en question ne peut être invoqué 
comme principe et comme droit; que la propriété n'ayant 
pas en ce moment d'existence légale , on ne peut argumenter 
de sa violation ; que ce n'est plus qu'une hypothèse qu'il est 
aussi permis de nier que d'affirmer ; qu'au surplus son es- 
sence a été profondément modifiée par la reconnaissance 
du droit au travail, qui, dans le projet ^e constitution, 
sert de principe à la propriété et la rend légitime; qu'ainsi 
nous pouvons, vis-à-vis de la propriété, faire telle propo- 
sition, et prendre telle décision qu'il nous plaira, sans vio- 
ler en rien ni le droit naturel, ni le droit écrit. 

Le fait est accompli, et, malgré nos résistances, le prin- 
cipe révolutionnaire nous entraîne et nous domine. 
. On me dit que le droit au travail n'est pas yoté ; eh bien, 
il le sera, parce que vous ne pouvez pas faire autrement. 

Un membre. Il ne peut plus l'être après votre discours. 

Un autre membre. On ne le comprend pas comme vous. 

LE aïOYBN PROUDHON. Quc me parlez-vous donc de pro- 
priété et de contrats? 

Des contrats dont le principe repose sur la propriété! Ils 
sont résiliés ipso facto et de plein droit. Si ces contrats 
continuent à produire , en faveur des anciens bénéficiaires , 
leurs conséquences, c'est uniquement l'effet du bon plaisir 
des fermiers et débiteurs; c'est Teflet aussi de l'inintelli- 
gence où nous sommes encore de celte révolution arrivée 
comme un coup de foudre, et qui n'a été précédée d'aucun 
manifeste. 
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LE GiTOTBN DB LÀ &OGHBJÀQUBLBIN. Ou a donc le droît de 
voler alors? (Écoutez!) 

LE CITOYEN GOUDCHAux, minUtre des finances. Vous aUes 
contre votre proposition vous-même. 

Plusieurs voix. Nous sommes donc tous des voleurs? 

LE ciTOTEif MINISTRE DES FINANCES. L*Assemblée veut se 
manifester à Tinstant même, elle est fatiguée. Ces doctrines 
ne peuvent pas être tolérées plus longtemps. 

De toutes parts. Parlez ! parlez ! continuez f 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Je prie Torateur de continuer. 

J'invite T Assemblée au silence; le silence est quelquefois 
la meilleure des protestations. (G*est vrai !) 

Un membre. C'est de la démence! 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Alors OU uo pTOtestB même pas. 

LE CITOYEN PROUDHON. Je VOUS demande à tous une faveur 
personnelle... (Mouvement d'attention), je vous prie de 
lire demain matin mon discours dans le Moniteur. (Vives 
réclamations et rire prolongé ) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Conlinuez; TAssemblée veut vous 
entendre jusqu'au bout. 

LE CITOYEN PROUDHON. Je disais donc que les contrats fondés 
sur la propriété me paraissent, de même que la propriété, 
résiliés par le fait de la révolution , des actes qui l'ont suivie 
et de toutes ses conséquences. 

Ce n'est pas ma faute s'il en est ainsi , c'est la faute des 
événements et des gouvernants. 

Un membre. C'est vrai ! 

LE CITOYEN PROUDHON. J'ajoute que si , aujourd'hui, ces 
mêmes contrats continuent à produire en faveur des anciens 
bénéficiaires leurs conséquences, c'est uniquement l'efiFet 
du bon plaisir des fermiers, des débiteurs. (Marques d'indi- 
gnation.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. QucUe quc soit la liberté et la li- 
berté d'erreur qui puisse se produire à la tribune , il ne p«ut 
cependant pajs être permis de dire que les débiteurs payent 
^loi^ leur bon plaisir, et que 1» foi ^es contrats peut être U- 
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vréè a Tarbitraire de chacun. Je vous rappelle à l'ordre. 
(Acclamation générale. —Très-bien! très-bien!) 

Vn membre. Rappelez-le à la pudeur. 

LE CITOYEN TASCHEREAU. Tout le discouFS donnc lieu au 
rappel à l'ordre; votre rappel à Tordre maintenant semble- 
rait une reconnaissance de ce qui a été dit précédemment. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. L'Asscmblée jugcra tout le reste, 
mais ceci avait une telle conséquence que cela ne pouvait 
pas passer sans un rappel à Tordre. 

Foîx nombreuses. Tout le discours! tout lé discours! 

LE CITOYEN SENARD, ministre de Vintérieur, Il faut, au 
moins , qu'il soit bien entendu que le rappel à l'ordre n'a pas 
été limitatif, et qu'il s'adresse au discours tout entier, 
(Oui ! oui ! — Tout le discours ! ) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. La protcstation de l'Assemblée s'est 
assez manifestée pendant toute la lecture du discours. Mon 
rappel à Tordre portait sur un point spécial et sur une doc- 
trine qui est condamnée par la loi morale de toutes les na- 
tions. (Marques d'approbation) 

L'Assemblée n'a d'ailleurs cessé de protester contre toutes 
les doctrines de l'orateur. 

Foix nombreuses. Finissons-en ! — Assez ! assez ! 

jiutres voix. (Non ! non! -- Continuez! continuez!) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. VeuUlez coutinuer, et lisez vite. 
J'invite l'Assemblée au silence. 

•LE CITOYEN PROUDHON. Faites donc attention à ce que je 
vous dis... (Exclamations diverses.) 

Je ne proclame pas d'une manière absolue qu'il est permis 
de violer les contrats (Violente interruption), je vous dis qu'il 
s'est accompli des faits depuis cinq mois qui, dans la ma- 
nière dont je vois les choses, équivalent à une radiation de 
la propriété, à une annulation des contrats. (Nouvelle in- 
terruption.) 

LE CITOYEN couvREOx. Vous avcz raisou , c'est vrai. 

LE CITOYEN PROUDHON. Je fais uuc interprétation ; j'inter- 
prète le& faits accomplis ; je ïie fais pas de morale ici. 
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lE cnpotfiN ALBM-RotrssEAu. Ofl Ic voit bien. 

LB CITOYEN PKOÙDHON. Les contrats aujourd'hui n'ont plus 
d'autre principe que le principe de la révolution elle-même , 
c'estr- à-dire de la mutualité des services et de la gratuité du 
crédit; que ceux qui viennent ici alléguer la foi des contrats 
commencent par anéairtir ki révolution s*ils peuvent , ou 
qu'ils se taisent! 

LE GiTOTEN ÀLEM-ROussEÀU. La révolutioû n'a ri^n de com- 
mun avec vos doctrines. 

(Le ministre des finances, ne pouvant maîtriser son indi- 
gnation, quitte la salle.) 

LE CITOYEN FLOCON. Jc demande la parole. 

Un membre. Vous voulez tuer la révolution ! 

LE CITOYEN LEFRANçols. Vous tuez cc què VOUS voulcz dé- 
fendre , la République , la démocratie. 

LE CITOYEN PROUDHON. Citoycus représentants, prenez 
donc garde, je vous prie, que je raisonne continuellement 
en conséquence... 

LE CITOYEN LEFRÀNçois. VOUS Taisonucz mal. 

LE CITOYEN PROUDHON. Jc Taisouue cu couséqueuce d'un 
principe accepté, en conséqueace d'un fait accompli, (In- 
terruption.) 

LE CITOYEN PRESIDENT. Coutinucz, mousieur. 

LE cïTOYïN PROU0HON. Et voilà pourquoi je dis au pro- 
priétaire : 

« Je ne veux, ni quant à présent vous exproprier, ni dans 
l'avenir vous déposséder. Mais, autres temps, autres lois; 
il s'agit pour le peuple du rachat de la dîme , de la liquida- 
tion de la propriété. » (Nouvelle interruption.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Vcuillez faire silence. Si vous vou- 
lez faire une interpellation après chaque phrase, vous n'en 
finirez pas, car il n'y a pas un mot qui ne puisse prêter à 
une interpellation. 

ijB crroYEN PROUDHON. Voulez-vous que je finisse? (Oui ! 
oui ! — Non ! non ! — Paiiez ! ) • ' 

t» aTOYEN PROiJDHON. Vons q«i vlvcz diï travail d'autrui, 
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des produits de rintelligence et de l'industrie d'autrui , vou- 
lez-vous, oui ou non, entrer enjarbitrage ? Voulez-vous, pour 
votre part, contribuer à la Révolution, sauver votre fortune 
en abandonnant votre propriété, ou la perdre ea voulant 
tout retenir? 

De Taccusation d'atteinte à la propriété , je passe à celle 
dMmmoralité. 

On a fait ce dilemme t 

Violation de la propriété , ou prime à la délation : voilà 
tout le projet. Il n'y a pas de milieu : choisissez. 

C'est dommage que le rapporteur , au moment môme 
où il exprimait le grief, ait pris soin lui-même de le ré- 
futer. 

« On a espéré, je lis les termes du rapport, mettre pour 
soi les fermiers, les locataires, les débiteurs ; on a espéré 
mettre pour soi les cultivateurs, les patentables que l'impôt 
des 45 centimes écrase, et même les classes plus aisées, que 
l'impôt progressif sur les successions a profondément in- 
quiétées. » 

Ajoutez donc : 

On a espéré mettre pour soi les industriels et les sociétés 
par actions, que les intérêts de la commandite épuisent ; 
les manufacturiers et les fabricants , qui voient périr leurs 
établissements, et à qui la garantie du débouché rendrait 
la vie. — On a espéré mettre pour soi les rentiers même de 
l'État , que la banqueroute menace d'engloutir, si Ion n'a- 
bandonne cette politique de réaction ; on a espéré mettre 
pour soi jusqu'aux capitalistes et aux propriétaires, dont 
les revenus ne sont plus servis, dont les créances sont toutes 
mauvaises, dont les propriétés sont toutes dépréciées de 
moitié et grevées d'hypothèques, et à qui l'impôt du tiers 
rendrait la fortune. 

Certes , vous ne pensez pas que 36 millions de citoyens, 
que ma proposition, sous un titre ou sous un autre, inté- 
resce directement, soient 36 millions de délateurs et de fri- 
pons. Eh bien ! faisons appel à leur suffrage : qu'on iater- 
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pondra. (Exclamations ironiques.) 

La délation ! mais tout le monde y concourt, tout le 
monde rappelle ; personne ne s*en plaint; déjà les péti* 
tions se signent à Paris et dans les départements pour 
qu'elle soit votée. Ce qui devait mettre tous les intérêts en 
conflit , les concilie. — Sanctionnez cette immoralité , ci-* 
toyens législateurs, et le pays tout entier vous bénira ! 

Mais j'ai donné à ma proposition, dans un journal, une 
forme factieuse! j'ai écrit ces terribles mots, parlant à la 
garde nationale de Paris : Portes cette pétition à VAssetn^ 
blée nationale , non comme une supplique , mais comme un 
ordre! 

Je regrette sincèrement, citoyens, ce que mes paroles 
présentent d'irrespectueux pour l'Assemblée nationale; mais 
permettez que je le dise , ceci importe à la sécurité de la Ré- 
publique; le malheur des circonstances a voulu qu'ea 
m'exprimant ainsi je fusse dans la vérité , dans le droit. 
(Allons donc ! } 

Considérez, citoyens représentants, l'état révolution- 
naire dans lequel nous sommes. Que sommes-nous, avec 
notre mandat, je vous le demande? Un fait, et rien de 
plus. (Murmures d'impatience.) 

En fait, nous passons pour les délégués du peuple et les 
dépositaires de sa souveraineté ; à ce titre, nous exerçons 
le pouvoir dans sa plénitude , et nos décisions ont force de 
loi. 

Mais en droit, en principe , nous ne sommes rien, parce 
que nous ne sommes constitués sur rien; parce que le suf- 
frage universel lui-même qui nous a faits ce que nous som- 
mes , est dépouiTu de principe et de base... 

Un membre. C'est intolérable I 

LE crroTBN PRfisiBENT. Gc u'cst pas plus intolérable que 
tout le reste. (Rires d*approbationô — (S'adrenant à Vora- 
ieur:^ Allez , monsieur, allez! 

LE QTOYEif PEOUDHOif. PaTce que rien n'en établit la légi< 
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tîniîté et raulhenticilè ; parcef qu'enfiff toute notre autorité 
procède de la force , et toute réunion de citoyens ayant une 
force suffisante, peut revendiquer vis-à-vis de nous une au- 
torité égale. 

Je dis et j'affirme que le suffrage universel , que du reste 
je défends, n'est encore, au moment où je parle, qu'un fait, 
un accident révolutionnaire sans principe , sans autorité. La 
preuve, c'est que les produits de ce suffrage , en tout et pour 
tout , sont contradictoires , et qu'il n'est pas un de nous qui , 
en jugeant ses collègues, né trouve que le suffrage uni- 
versel s'est trompé en les choisissant. La preuve , c'est que 
les aticiens adversaires du suffrage universel , élus eux- 
mêmes de ce suffrage , n'y sont pas pour cela coayerlis. La 
preuve , enfin , c'est que ceux qui le réclamaient avec le plus 
d'ardeur à présent n'y croient plus. (Dénégations.) Vous le 
disiez tous. 

LB ciToita ALiàtt-RoussiËAù. Ccux qi(i le disaient n'avaient 
pas plus de raison que vous. 

LE CITOYEN PRODDHON. Pour quB Ic Suffrage universel fasse 
autorité, il Idi faut un principe d'organisàtiotï^ une formule 
d'expression , une raison d'être et de parler, enfin : hors 
de là , le suffrage universel n'est que lé chaos, c'est l'anar- 
chie. 

Ce qui nous régit en ce moment, ce n*est point la loi ni 
le droit , c'est la force, ou', si vous aimez mieux , c'est la 
nécessité; c'est, en d'autres termes , la Providence. (Mar- 
ques d'indignation.) 

Dans tout ce qui s'est accompli depuis cinq mois , il n*y a 
tien d'humain, rien de constitutionnel, rien de légal; il 
i*Y a que des manifestations de la Providence, des actes de 
la force. 

Un membre. Vous n'y croyez pas. 

lE CITOYEN PROCDHON. Qu'cu sâvcz-vous, sijc n'y CTOispas? 

Un membre. Vous Tavez écrit. 

LE CITOYEN PRouDHON. La révolutiou de Février a été un 
fait ; 
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Le 17 mars, un fait; 

Le 16 avril, un fait; 

Le IS inAij.uhfait; 

Le suffrage universel , un fait ; 

Les ateliers nationaux , un fait ; 

L'insurrection de juin , un autre fait. 

LE CITOYEN DUPïN (DE LA nièvrb). UnjcrJpae I 

LE CITOYEN p.ROUDHQN. Tous ces faits sc lient entre eux,.isa 
légitiment dans l'histoire (Allons donc I), et au point de vue 
de la Providence. ' ^ 

Tout cela, au point de vue du droit , de la légalité , eçtia- | 
cohérent, contradictoire, sans principe : il ne s'y trouve j 
que de la force. î 

Nous pouvons aujourd'hui , si cela nous plaît , restreindre 
le suffrage universel, faire une constitution monarchique, 
aristocratique ou démocratique ; garantir le droit au travail 
ou l'éliminer; établir deux chambres, un président, etc., ejtc. 
Aucun principe avoué ou tacite, religieux ou politique (Ré- 
clamations. — Écoutez ! écoutez !) ne nous guide, pas même 
la propriété. Que nous reste-t-il donc , en attendant la coo- 
stitution que nous allons faire , que nous reste-t-il pour as- 
seoir notre autorité ? Je le répète , la force. 

Tout, dans le monde, commence par cette chose que j'ap- 
pelle à la fois divine et humaii;ij3, la forcie ; et nous ^inn^es 
à ce moment à l'origine de nous-mêmes , ngiis en gommes 
au droit de la force. 

Partout où se trouve la force, et jusqu'à ce qu'un prin- 
cipe , une constitution authentique, la viepne régler, là se 
trouve l'autorité , la légitimité. 

Je conçois que l'habitude du gouvernement et l'illustoii 
parlementaire fassent croire à quelques-uns que vous seuls, 
citoyens représentants, soyez l'autorité légitime. Mais, pour 
qui considère avant tout les. principes, je maintiens que 
votre autorité ne vaut qu'autant qu'elle n'est pas contestée 
cl que vous êtes les plus forts. (C'est al;K)niinab)e !) 

Voulez-vous faire silence un instant, il n^ semble que 
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VOUS devez être pressés* d'en finir* ( Oui î —Allez! allez! ) 

Je continue. 

Certes, je ne voudrais pas que l'exemple que j'ai donné 
fût suivi , et c'est parce que je ne le veux pas que j'ai dû , ci- 
toyens , en expliquant ma conduite , voi» mettre sur vos 
gardes. Hâtez-vous de produire votre droit public ;.mais ne 
pariez point ici de factieux ; les factieux sont ceux qui, n'ayant 
d'autre droitque la force, refusent de le reconnaître chez les 
autres. Les factieux sont ceux qui abusent, pour leurs ven- 
geances, de cette force qui leur a été confiée pour le salut 
de tous. 

Je finis. 

Citoyens représentants , ma proposition est condamnée 
d'avance; elle ne prévaudra pas sur les tristes sophismes du 
comité des finances. 

Vn memWi, De la chambre entière. 

iB crroTBN PROUDHON. Il y a pour cela deux raisons capita- 
les ; Tune est son origine; cette proposition vient de moi, 
de celui qui a défini la propriiété (Exclamations et rires; ; 
l'autre est son but, le droit au travail , l'émancipation du 
prolétariat. Ma proposition tendrait à faire vivre Touvrier 
en travaillant; les' malthusiens ont décidé qu'il périrait en 
combattant. 

Et pourtant, citoyens , vous êtes dans une situation telle, 
que vous ne pouvez échapper à la mort que par ma propo- 
sition. (Bruyante hilarité.) 

LE CITOYEN TÀScrfËREÀU. A CharentOD ! 

LE CITOYEN PROUDHON. Il s'agit , VOUS le savGZ aussi bien 
que moi, du crédit, de la circulation, du travail, de ce 
retour à la confiance, dont vous parlant sans cesse des éco- 
nomistes impuissants. 

Eh bien, la confiance ne renaîtra pas; il est impossible 
qu'elle renaisse jamais; je vais vous dire pourquoi. (Bruit.J 
Ne m'interrompez pas. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Ne VOUS interrompez pas vous- 
mômej c'est bien assez des interruptions que vous provoquez . 
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LE CITOYEN PRouDHON. MoDsieuF le président , VOUS devez^ 
ôtre impartial. 

De toutes parts. Continuez ! continuez ! 

LE CITOYEN PROUDHON. Le Crédit , dans le système des idées 
qui vous dominent, c*est la confiance , c'est-à-dire la sécu- 
rité du capitaliste. Or je dis que, par la révolution de Fé- 
vrier, cette sécurité est perdue et sans retour. 

Plusieurs voix. C'est vrai; ce sont vos doctrines qui ont 
fait tout le mal. 

LE CITOYEN PROUDHON. Il y a vingt ans que ces doctrines 
sont faUes. 

En vain vous dites au capital : Viens, viens, nous voulons 
faire une république honnête; nous te payerons de gros in- 
térêts; nous te protégerons contre les entreprises des tra- 
vailleurs , contre la critique de ces socialistes. 

Le capital ne vous écoute pas; il fuit, il se cache, à ces 
mots de travailleurs et de socialistes (C'est très-vrai!); il 
s'épouvante de plus en plus. 

Le capital sait ce qu'est la révolution de Février : il ne 
se risquera point, sous une politique obligée chaque jour 
de faire acte de bienveillance pour les idées nouvelles, pour 
les droits du travailleur. Le capital ne viendra pas s*asseoir 
sous cette épée de Damoclès. 

Le capital, vous dis-je, ne consentirait à reparaître que 
pour exploiter; et nous l'attendons pour liquider. 

Et celte situation contradictoire , vous ne la ferez pas ces- 
ser, même quand vous vous accorderiez tous pour opérer 
une contre-révolution. 

Le 24 février a posé le droit au travail ; le gouvernement 
provisoire, par ses actes, l'a confirmé ; le projet de constitu- 
tion l'a maintenu : il est gravé dans toutes les cervelles. En 
vain vous TefFacCTiez de la future charte : vous n'auriez fait 
qu'y laisser un blanc dans lequel serait sous-entendu, à 
côté du droit au travail , le droit à l'insurrection. (Bruyantes 
dénégations.— A l'ordre! à l'ordre!) 

Un membre. Il y a un mois que vous auriez dû dire cela. 

7 
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Foix diversêê. Il fallait fair« le coup de fusil le S3 juin.— 
11 fallait avoir du courage. — Où étiez- vous donc dans les 
journées de juin ? -<- \om ète^ le Marat de cette doctrine.— 
G*e8t vous qui ave« allumé rincendie. — -11 (allait aller aux 
barricades. 

.|.B ciTOTBii SBifÀilP 9 ministre de Vintérieur. Il est trop 
lâiche, il n*ira pas. Ces gens-là appellent derrière les bar- 
ricades, mais ils n'y vont pas. 

LE CITOYEN PROUDHON. Tout couspirc aujourd'htti, tout a 
conspiré depuis vingt ans. Messieurs, je rapporte des faits, 
je n*y mets rien du mien. (Vive interruption). 

LECiTOYBiiSBifÀRD, ministre de Vintérieur. On fe croit 
bien! (Agitation bruyante.) 

ut aTOTBN i«ANDRiN. Laissez finir par respect pour la tri- 
bune. 

LE QTOTBN PBOimHOn. Tottt couspire aujourd'hui , tout a 
conspiré depuis vingt ans , pour rendre la cessation du cré- 
dit irrévocable : c'est une mort sans résurrection. 

tB CITOYEN 9B l'bspinasi»|s. G'ost révoltaut! Faites respec- 
ter les droits de l'assemblée , monsieur le président; on ne 
doit pas nous laisser insulter* 

LE crroYEN PROUDHON. Tout a conspiré dans ce but. Les 
idées sociales : elles ont révolutionné les esprits par des 
millions de livres, de journaux, de brochures, par des as- 
sociations, des discussions, des devises, des symboles, des 
formules saus nombre. 

Or c'est une loi de l'esprit humain , une loi fatale, que 
toute idée, bonne ou mauvaise, une fois formulée, se réa- 
lise. Pour empêcher le droit au travail de se réaliser, il vous 
faudrait brûler ces livres , détruire ces symboles, extirper 
du langage ces formules, exterminer socialistes, travail- 
leurs, et jusqu'aux propriétaires, dont la mémoire conserve 
en dépôt cette idée qu'ils abhorrent. 

La complicité des économistes: tous, en détendant la 
propriété, conviennent pourtant qu'il y a à faire quelque 
chose. Ce quelque chose, Toeuvre de notre siècle, suivant 
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eux, ils rappellent accord du travail et du capital, parti- 
cipation de l* ouvrier aux bénéfices, association. 

Analysez ces définitions vagues et timides, et tous y 
trouverez la même chose que dans le socialisme ; la garan- 
tie du ti*avail» Tabolition de la propriété. 

LE crroTKN GiRÀRDOR. Maudriu n*en a pas dit davan- 
tage! 

LB crroTEN PROUDHOR. Eucore une fois, citoyens, ne 
voyez donc pas en moi un homme qui expose , mais bien 
un homme qui tire des conséquences, je ne fais que cela. 

L'indifférence politique et religieuse. On Ta dit mille fois : 
avec Testime du prince, s*est affaiblie Tautorité de la reli* 
gion. Les cœurs ne sont plus touchés que d*un seul amour, 
celui du bien^tre. L* Académie des sciences morales elle- 
même Ta dit. Les classes travailleuses n'ont fait que suivre 
en cela Texemple de la classe bourgeoise ; le peuple vous 
dit : Je ne veux plus être pauvre, et je ne le serai pas. 

Tout ce que nous faisons ici pour ramener la confiance 
ne fait qu^augmenter la méfiance. 

Nous avons ordonné Tétat de siège : or, à moins d^un 
changement dans notre politique, Tétat de siège est à per* 
pétuité. 

Vous venez de supprimer les clubs, vous placez les réu- 
nions les plus innocentes sous la surveillance de la haute- 
police : c*est Tétat de siège. 

Vous enchaînez la presse : c'est Tétat de siège. 

Vous ordonnez le désarmement des ouvriers : c'est l'état 
de siège. 

Sans la garantie du travail qu*on vous demande , vous ne 
pouvez ni tolérer les clubs, ni vivre avec la presse, ni rendre 
les fusils aux travailleurs devenus suspects. 

Croyez-vous donc que le capital aille se risquer sur Thypo- 
thèque des baïonnettes bourgeoises? Beau sujet de confiance 
vraiment ! 

Le capital a peur, et son instinct ne le trompe pas : le so- 
cialisme a les yeux sur Lui. 
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Lesjuifs ne reviendront pas : je le leur défends. (Agitation 
bruyante et prolongée.) 

LB CITOYEN SENARD , ministre de Vintérieur. Je demande 
la parole pour déposer un projet de décret. 

Foix nombreuêeê. LdL question préalable! la question 
préalable. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. La parole est à M. le ministre de 
Tintérieur. 

roix nombreuses. Non ! non î— C'est inutile Î—Aux voix ! 

(Le citoyen Antony Thouret, qui siège au fond de la salle, 
se lève et prononce au milieu du bruit quelques paroles que 
nous n'entendons pas.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. MonsieuT Autony Tbouret, voilà 
deux fois que vous interrompez, je vous rappelle nominati- 
vement à Tordre. 

LE CITOYEN ANTONY THovRET, de saplace. Je demande à 
m*expliquer sur le rappel à Tordre. (Agitation.) 

Je dis qu'un ordre du jour motivé est le seul moyen... 
(Le bruit couvre la voix du citoyen Anlony Thouret.) 

LE CITOYEN FirtsiDENT. MoDsicur Autouy Thourct, vous 
n'avez pas la parole; vous avez eu tort de la prendre. Un mi- 
nistre a toujours la parole quand il la demande. 

M. le ministre deTintérieur a la parole pour une commu- 
nication du Gouvernement. 

LE CITOYEN SENARD . ministre de Vintérieur, Citoyens re- 
présentants, ne croyez pas que j*aie âema*ndé la parole pour 
répondre à ce que vous venez d'entendre, ni même pour 
exprimer, au nom du Gouvernement, les sentiments d'indi- 
gnation... (Vive approbation) dont nous sommes tous pé- 
nétrés. (Oui! — Tous!) 

L'orateur qui tout à l'heure était à cette tribune niait le 
droit, et disait que la France ne connaît aujourd'hui que le 
règne de la force. Vous lui avez fait la plus magnifique de 
toutes les réponses, en respectant l'inviolabilité de la tri- 
bune, le droit sacré de la tribune, au moment même où il 
l'occupait. ( Très-bien ! très-bien ! ) 
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Il a fait plus , il a fait un appel à ceux qui souffrent ; il a 
essayé de diviser la nation en deux classes ; et il vous a dit: 
• Je dis : nous, en parlant du prolétariat. Je dis : voti^, en 
vous identifiant avec la bourgeoisie. » (Mouvement.) 

Écoutez, messieurs ; le Gouvernement n'^avait pas prévu 
que cette tribune serait attristée aujourd'hui... 

Un fnemhre. Souillée! 

De toutes parts. Oui ! oui ! souillée! 

LB CITOYEN MINISTRE DB L*INTÉBIBUR. MCSSiCUrS, C'CSt à 

dessein que j'avais employé un mot plus modéré. Plus la 
pensée est énergique et forte, plus il faut tâcher d'apporter 
de retenue dans son expression. ( Approbation.) 

Laissez-moi donc vous dire qae le gouvernement n'avait 
pas pensé que cette tribune serait attristée aujourd'hui par 
l'apologie du crime sous toutes les formes (Bravos); par Tin- 
sulte à tout ce qu'il y a de plus sacré, par l'outrage à la 
France , à FAssemblée nationale elle-même (C'est vrai); en- 
fin, par l'excitation à la révolte , à toutes les mauvaises pas- 
sions , et ce qui est pis que cela , par l'appel fait à toutes les 
misères, à toutes les souffrances. (Lohgue approbation.) 
Mais le gouvernement, sans s'inquiéter de savoir si le socia- 
lisme a les yeux sur lui (Mouvement) , s'occupait de soula- 
ger ceux qui souffrent, et comme il avait vu s'épuiser le 
crédit de trois millions que vous aviez voté pour venir au 
pecours des indigents, j'avais apporté par son ordre un 
projet de décret, pour obtenir un nouveau crédit, et j'at- 
tendais avec impatience la fin de tout ce que vous venez d'en- 
tendre pour le déposer sur cette barre. (Rumeurs diverses). 

Plusieurs membres. Vous avez tort t ce n'est pas le mo*- 
ment. 

IJ^autres membres. Si ! si ! 

LE CITOYEN HiNisTRB DE l'intérieue. Mcssicurs, il m'aparu 
que, lorsque le gouvernement a résolu de déposer aujour- 
d'hui un projet de décret, un discours comme celui que 
vous vonez d'entendre ne peut exercer aucune influence 
sur nos résolutions. (Interruption). 

7. 
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Plusieurs membres. Déposez ! déposez ! 

LE CITOYEN MINISTRE DE L*1NTÉEIEUB. J*insiSte , IDeSSieurS , 

et quand , à côté de moi, j^entends exprimer le regret que 
ce décret soit déposé aujourd'hui... 

Plusieurs membres. Oui 1 oui I Vous avez tort. 

LE CITOYEN MINISTRE. Jc répète qu*il est de la dignité du 
gouvernement de ne pas admettre que des paroles puissent 
plus retarder qu'elles ne pourraient hâter les résolutions 
auxquelles il s'est arrêté. 

roiœ nombreuses. Très^bien! 

LE crroYBN MINISTRE. Je dépose donc le projet de décret 
dont voici Tarticle unique : 

«Il est ouvert au ministre deTintérieur, sur l'exercice 
1848, un crédit de % millions pour secours extraordinaire 
aux citoyens du département de la Seine qui se trouvent 
dans le besoin. » 

(Le citoyen ministre dépose sur le bureau du président le 
projet de décret et l'exposé des motifs. -^ Nous en rétabli - 
rons le texte). 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. L'Assembléc donne acte au citoyen 
ministre de l'intérieur de la présentation du projet de dé- 
cret , et ordonne l'impression et la distribution , et le ren- 
voi au comité des finances. 

Un grand nombre d'ordres du jour motivés sur la propo- 
sition du citoyen Proudhon ont été déposés. On a demandé 
aussi la question préalable. 

Plusieurs membres. Oui ! oui 1 — La question préalable I 
la question préalable ! 

LE CITOYEN BOURZAT. On uc réfute pas le crime. La ques- 
tion préalable I 

LE CITOYEN DE LAROCHEJAQUELEN. Jc demande la parole. 

Plusieurs membres. Pas de discussion ! — Aux voix ! 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Au uombre des propositions qui 
m'ont été remises, il en est une qui est en dehors des usages 
de l'Assemblée. Je dois en donner lecture à l'Assemblée, afin 
qu'elle décide ce qu'elle jugera à propos. 



- 79 — 

La voici : 

« Attendu que le discours du citoyen Proudhoa n'est 
qu'une longue atteinte à tous les droits de la société, à ceux 
de TAssemblée nationale et du peuple môme, dont il nie le 
pouvoir et l'autorité : 

» Attendu que ce discours n'est qu'un appel à Tinsurrec- 
tion ; 

» L'Assemblée passe à l'ordre da jour ; prescrit que ce 
discours ne sera pas inséré au Moniteur. » (Interruption. 
—Non ! non I --Pas de suppression l ) 

tB CITOYEN BUPiN (be LA NiËvBs). Ou ne peot cmpècher 
l'insertion au Moniteur. Ce serait de la censure et une at^ 
teinte à la liberté delà presse. On doit flétrir la proposition, 
mais on ne peut pas l'empêcher do se produire. (Agitation.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. LalssesHiBoi donc achever, me^ 
sieurs! 

« Prescrit que ce discours ne sera pas inséré au If #iii^ 
teur, et que les autres feuilles publiques qui le. reproduiront 
pourront être poursuivies conformément aux lois. » 

De toutes pari«. Non l non ! c'est de la censure! — L.a 
question pi-éalable. 

LE aroYEN pRÉsmBNT. Le citoyen de la Rochejaquelein a 
la parole. 

roix nombreuses. Non ! non ! La question préalable ! 

LE CITOYEN DE LA ROGHEJAQUEUSN. Je d^QQande à dire. . 
(Aux voix ! —La question préalable 1 ) 

LE CITOYEN BOURZAT. Pas de discussiou! le discours que 
Ton a entendu est trop profondément immoral ! La question 
préalable ! 

LE CITOYEN PASCAL BUPRAT. MoQGÎeur le président, donnez 
lecture des divers ordres du jour qui ont été proposés. (La 
question préalable ! ) 

LE CITOYEN DE LA ROCHEJAQUELEIN. Messîeurs, il me scm* 
ble impossible... (Aui^ v<^x laux voix! ) 

LE CITOYEN OSCAR LAFAYETTE. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 
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LE CITOYEN DE LA ROCHBjAQUBLEiN. Je demande la parole 
contre la question préalable. (Bruit.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. La paTole cst au citoyen de la Ro- 
chejaquelein contre la question préalable. (Non ! non ! )— 
Aux voix ! —La question préalable ! —Pas de discours ! ) 

Je dois faire observer à TAsseinblée que la question préa- 
lable a toujours la priorité. Ceux qui voudront voter l'ordre 
du jour motivé voteront contre la question préalable. (Oui ! 
oui ! ) 

LE CITOYEN TASCHEREAU* Jamais on n*a discuté la ques- 
tion préalable. Bile doit toujours être mise aux voix sans 
discussion. (Bruit.) 

LE CITOYEN DE LA ROCHEJAQUELEIN. Ou ne doit paS VOtCT la 

question préalable sans permettre à un orateur de dire quel- 
ques mots d*indignation. 

Une voix. Vous ne pouvez pas avoir le privilège de Tindi- 
.gnation. 

LE CITOYEN BOURZAT. L^iudiguation est dans tous nos 
cœurs; Pindignation n*a pas besoin de se produire parla 
discussion. (Oui ! oui ! — Le bruit va en croissant.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Si TAssemblée vide la question par 
la question préalable , cela veut dire qu'elle déclare qu'il n'y 
a pas même lieu de s'occuper de la proposition du citoyen 
Proudhon. 

LE CITOYEN DUPiN. Jc demande la parole sur la position de 
la question. 

Plusienn voix. Parlez ! parlez ! 

D'autres voix. Non ! non ! 

(Le tumulte commence à se faire.) 

(Les citoyens Dupin et de la Rocbejaquelein montent en- 
semble à la tribune.) 

LE CITOYEN DE LA ROCHEJAQUELEIN. Si VOUS VOUlC^ parler 

sur la question , je réclame mon tour de parole. 

De toutes parti. Parlez , monsieur Dupin ! 

Un mwnftre. Monsieur le président, veuillez consulter l'As- 
semblée si la parole sera donnée à M. Dupin. 



— 81 — 

L)B ciTOY£N DB LA ROGHEJÀQUBLsiN. Maîs je l'avals de- 
mandée avant lui. (Aux voix! aux voix !) 

LB CITOYEN PRESIDENT. Le citoyeD Dupio a la parole sur la 
position de la question. (Aux voix 1 aux voix !) 

LE CITOYEN DUPiN. La première condition pour aller aux 
voix est de s'entendre sur la position de la question , c*est de 
savoir sur quoi on va aux voix; or on a proposé un ordre 
du jour motivé, et une proposition de la question préalable 
s*est élevée... 

LE CITOYEN BE LÀ ROGHEjÀQUELEiN. C'est précisément sur 
cela que'je voulais parler. (Laissez parler ! — Silence !) 

LE aTOYEN DUPiN. Je n*ai demandé la parole que parce que 
j'ai entendu dire que la question préalable signifierait ceci : 
qu'il! n'y avait pas même à délibérer sur la proposition de 
M. Proudhon; c'était transporter sur la proposition de 
M. Proudhon une question qui ne s'élèverait que sur la pro- 
position de Tordre du jour. (Non ! non 1) Mais si ! permettez I 
Si la question préalable est adoptée, dans mon opinion, 
elle ne doit pas être adoptée simplement. Il y a un motif 
particulier que je tiens à voir exprimer dans l'intérêt même 
de l'Assemblée : c'est que non-seulement il y a lieu de passer 
à l'ordre du jour ; mais la défense d'insérer au Moniteur et 
la défense de publier seraient de la censure. (Le bruit et Ta- 
gitatiou continuent.) ' 

LE CITOYEN DE LA RocHBJAQUELBiN. Gitoyeus, il y a préci- 
sément confusion dans l'appréciation du vote , vous allez le 
voir tout de suite. 

Plusieurs personnes ont cru, et je suis de ce nombre, que 
lorsqu'on a demandé la question préalable , c'était sur le 
discours'du citoyen Proudhon. (Oui ! oui ! ; Eh bien , d'au- 
tres ;personnes croient qu'on a demandé la question préa- 
lable seulement sur la deuxième partie de l'ordre du jour 
motivé que M. le président a lu tout à l'heure. Vous voyez 
donc bien qu'on ne comprenait pas. (Aux voix ! aux voix ! ) 

Je réclamerai la parole s'il est question de l'ordre du jour 
motivé . car je ne veux pas qu'il soit voté par l'Assemblée 



qu*on peut interdire la publicité de paroles qui ont été pro- 
noncées à cette tribune. 

LB CITOYEN DUPiN. Jc n*ai rien à objecter à la question 
préalable ou à Tordre du jour arec les motife qu'on devra y 
attacher, pour exprimer Timprobation de TAssemblée ; mais 
contre une proposition attentatoire àVordre social, et qui est 
la négation absolue de tous les droits , je tiens à ce que ces 
motifs soient exprimés en tête delà décision, ou comme 
question préalable, ou comme ordre du jour motivé ; mais 
on y joignait pour là non4nsertion au Moniteur deux 
clauses que je crois qu'il est de Tintérôt de FAssemblée de 
rejeter. (Oui ! oui !) 

Plusieurs voix. Vous avez rai3on« 

Une voix. Cette proposition est retirée. 

LE GiTOTEN DUPIN. Jc n*ai dès lors rien à ajouter. 

LE CITOYEN DCCLBRC. (Aux voîx ! aux voixl — • Parlcz ! 
parlez I ) 

LE CTTOYEN BucLERC Mcssicurs , il y a dans ce moment-ci 
deux propositions qui peuvent être votées : la question 
préal£Ô>le et Tordre du jour motivé. 

La question préalable ne qualifie pas le discours que vous 
avez entendu, et Tordre du jour motivé qualifie ce discours. 

Je demande en conséquence, pour que TAssemblée puisse 
voter en pleine connaissance d^ cauâe , que M. le président 
veuille bien donner lecture à TAssemblée de tous les ordres 
du jour motivés. (Appuyé ! — C'est cela !) 

Une voix. La question préalable a la priorité. 

LE CITOYEN PRfisiBBNT. Lc rapporteur du comité des finan- 
ces a la parole. 

LE CITOYEN THiERS, rapporteur du comité des finances. Ci- 
toyens représentants , je pense en effet qu'un ordre du jour 
motivé répondrait mieux à Tindignation de TAssemblée que 
la question préalable. (Bruit.) 

Je crois que personne ici , dans cette Assemblée , ne blâme 
Texpression d'indignation que j'ai employée. 

De toutes parts. Non ! non ! 
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LE C1T0TBN THiKRS. Si je moBte È^ la tribune en ce moment 
c*est pour qu'il soit bien constaté que le rapporteur du co- 
mité des finances, prêt à remplir son devoir, n'a renoncé 
à la parole que parce que TAssemblée a jugé qu*il n'y avait 
qu*un ordre du jour motivé qui pût répondre à ses senti- 
ments. (Très-bien 1 très-bien 1) 

us aT0TBNPE£siDEN7. On a demandé la lecture des diffé- 
rents ordres du jour motivés; mais la question préalable 
ayant la priorité, FAssemblée va d*abord décider si elle 
adopte la question préalable. 

F'oix nombrewes. Use? d*abord les ordres du jour mo- 
tivés. 

LE CITOYEN MINISTKB BX L'iNTtRIBUR. Il l'aut Cholsir* 

LB OTOTsir pafisiDSNT, Je vais donner lecture des divei^s 
ordres du jour motivés, 

(Propositions d'ordres du jour motivés.) 

« Considérant que la proposition présentée par le citoyen 
Proudhon est attentatoire au droit de propriété sur lequel 
repose Pétat social , qu'elle est contraire à laliberté des trans- 
actions, à la loi des contrats et k la morale publique, l'As- 
semblée nationale passe à Tordre du jour. » 

Je dois vous prévenir qu'il n'y a pas moins de quinze or- 
dres du jour motivés. 

De toutes parts. Usez^es, et laites connaître les noms de 
leurs auteurs. 

LE CITOYEN PEfisiPENT. Je vais VOUS Ics lire successive- 
ment. 

Foix diverses. Et les noms de leurs auteurs ! 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Gommeocez d'abord par vous taire, 
sans cela il est impossible dVriver. Vous demandez les 
noms et vous interrompez au moment où on va les lire. Voilà 
les noms : 

Crémieux, Rousseau, Victor Grandin , Lanjuinais, Vavin, 
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Gallet, Sainte-Beuve, Langlais, Baroche, Ghevallon (Assez ! 
assez!], etc. 

Voici Tordre du jour signé par les citoyens Leblond, Lan- 
glois, Landrin, Peupin etBérard : 

« L'Assemblée nationale, considérant que la proposition 
du citoyen Proudhon est une atteinte odieuse aux principes 
de la morale publique ; qu'elle viole la propriété ; qu'elle 
encourage la délation ; qu'elle fait appel aux plus mauvaises 
passions, passe à Tordre du jour.» (Très-bien!) 

Voici la proposition du citoyen Garnier-Pagès : 

«L'Assemblée nationale, considérant que les doctrines 
proclamées à la tribune par le citoyen Proudhon sont atten- 
tatoires : 1<» à la morale; 9f* à la propriété : 5« à la famille; 
4<» à Tordre ; 5<» à la liberté , à Tégalité , à la fraternité ; G"» au 
travail; T à la République, passe à Tordre du jour. » 
(Rires.) 

Proposition des citoyens Gouttai et Landrin : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le projet de 
décret présenté par le citoyen Proudhon contient une atteinte 
directe au principe sacré de la propriété ; qu'il viole la foi 
due aux contrats; que les droits qu'il méconnaît sont placés 
sous la sauvegarde de la République , déclare ne pas prendre 
ce projet en considération, et passe à Tordre du jour. » (C'est 
trop mou !) 

Le citoyen Antony Thouret propose : 

a L'Assemblée nationale, attendu que la proposition du 
citoyen Proudhon , telle qu'il Ta développée à la tribune 
depuis trois heures, est une véritable atteinte portée à 
l'honneur social par la résiliation des contrats, et à la sû- 
reté de l'État par l'excitation à la révolte » (Assez! 

assez!) 

Le citoyen Greton propose : « L'Assemblée, profondément 
affligée que des doctrines subversives de Tordre sociale et 
dignes de toute la sévérité des lois, au sein de la représen- 
tation nationale, approuve le rapport du comité des llnances 
et passe à Tordre du jour. » 
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Le citoyen Charamauie propose : « Considérant que la 
proposition du citoyen Proudhon et les théories par lui dé- 
veloppées à la tribune, sont attentatoires à toute morale et 
au principe de la révolution de Février... (Interruption), 
TAssemblée passe à Tordre. » (Non! non! — Le n« 2, le 
n« 2.) Il y en a d'autres que je ne puis pas lire. 

LB aTOTBN CHARLES DUPiif. La phorité pour Tordre du 
jour motivé , proposé par le citoyen Peupin, Bérard et au- 
tres. (Appuyé!) 

LB CITOYEN PRÉSIDENT. Uu grand nombre de membres de 
TAssemblée demandent la priorité pour le second ordre du 
jour dont j*ai donné lecture. ( Oui ! oui 1 ) 

Le citoyen Senard, ministre de Tintérieur, a proposé Tad- 
dition suivante à cet ordre du jour : « L'Assemblée natio- 
nale, considérant, en outre, que Torateur a calomnié la 
révolution de Février, en prétendant la rendre complice 
des théories qu'il a développées. » (Appuyé 1 appuyé ! ) 

Je vais lire cet ordre du jour tout entier et le mettre aux 
voiy. (Oui! oui!) 

Je consulte d*abord TAssemblée sur la priorité à accorder 
à cet amendement. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité à Tordre du 
jour portant le n^ â et formulé par les citoyens Peupin , 
Landrin et Bérard , et amendé par le citoyen ministre de 
l'intérieur.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Je vais donucr lecture de Tordre 
du jour motivé tout entier. 

Voix à gauche. La question préalable I ^ 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Mousicur, parle fait seul que TAs- 
semblée a décidé qu'elle donnait la priorité à Tordre du jour 
motivé , la question préalable se trouve écartée. 

Je vais lire Tordre du jour motivé. 

« L'Assemblée nationale, 

tt Considérant que la proposition du citoyen Proudhon est 
une atteinte odieuse aux princioes de la morale publique; 
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qu'elle viole la propriété ; qu'elle encourage la délation ; 
qu'elle fait appel aux plus mauvaises passions; 

» Considérant en outre que l'orateur a calomnié la révo- 
lution de Février 1848, en prétendant la rendre complice 
des théories qu'il a développées , 

» Passe à l'ordre du jour, w 

Un grand nombre de voix. Le scrutin de division! — 
L'insertion au Moniteur! — L'insertion des absents ! 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Lc scrutiu de dlvlsiou est de- 
mandé par plus de cent membres ; j'engage MM. les repré- 
sentants à garder leurs places. 

Pluêieun voix. L'insertion des noms au Moniteur, 

LE CITOYEN LANDRiN. Oui , OU mettra au Moniteur les 
noms des votants et des absents. 

(La plus vive agitation rogne dans l'Assemblée.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT (s'adressaut au citoyen de Monta- 
lembert, qui s'entretient avec un autre représentant derrière 
le banc des ministres à droite). Je prie M. de Montalembert 
d'aller s'asseoir à sa place. 

LE CITOYEN PBUPiN. Mousieur dc Moutalembeft, vous con- 
tribuez au trouble. 

( M. de Montalembert sort de la salle. ) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT, Ou demande le scrutin de divi- 
sion, l'insertion des noms au Moniteur, et l'insertion jdes 
noms des absents. (Oui! oui ! ) Vous allez voter sur l'ordre 
du jour motivé... (Interruption.) 

C'est intolérable. Vous allez voter sur l'ordre du jour mo- 
tivé; par conséquent, ceux qui voudront adopter l'ordre du 
jour mettront dans l'urne un billet blanc ; ceux qui vou- 
dront voter contre mettront un billet bleu. C'est bien en- 
tendu. Veuillez procéder au scrutin. 

(Les huissiers se répandent dans la salle avec les urnes 
pour recueillir les votes. 

( Un grand nombre de représentants se retirent aussitôt 
qu'ils ont voté. ) 

tE CITOYEN PRÉsroENT. Voici le résultat du scrutin : 
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Nombre des votants 693 

Majorité 347 

Pour Tordre du jour motivé 691 

Contre 2 

L* Assemblée nationale a adopté Tordre du jour motivé. 
La séance est levée à sept heures un quart. 



«MPnillÉ PAR E. THUNOT ET O. , SUCCESSEURS DE FAIN ET TBUNOT, 
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